TRAITÉ DU 
GOUVERNEMENT 
REPRÉSENTATIF 

PAR M. TH. 

DESCUBES 

Th Descubes 



Digitized by Google 



TRAITÉ 

DU 

GOUVERNEMENT 

REPRÉSENTATIF. 

I^ar M. Th. DESCUBES, avocjt. 



PARIS. 

JOUBERT, LIBRAIRE - ÉDITEUR , 

RUE DES GRÉ"*, W° l4» 
JACQUES LEDOYEN, LIBRAIRE, 

GALERIE DOR L Fins, *• l6. 

189». 



ERRATA. 

Page a3. Au lieu d*acune parti i lisez : d'aucun parti. 
Page 38. Au lieu de son gouvernant • Usez: son gou- 
vernement, i 

Page ia8. Au lieu de comme le pouvoir politique; 

lisez : 



PRÉFACE. 



Eo livraut cet ouvrage au public, mon 
dessein n'est point d'acquérir la réputation 
d'un profond politique ou d'un écrivain dis- 
tingué. Il y aurait de ma part plus que de 
la présomption, ce serait une extravagante 
et folle témérité. Poussé par ces sentimens 
nobles et généreux qui caractérisent une 
aine bien née, j'ai plutôt consulté mon 
courage que mes forces : les mouvemens du 
cœur l'ont emporté sur Içs délibérations de 



l'esprit ; et je me suissenti bien malgré moi 
entraîné dans une carrière périlleuse et pour 
laquelle il me manquait le conducteur le 
plus fidèle, l'âge et l'expérience. 

Ami dévoué, partisan sincère de la ré- 
volution de juillet , je cru» un instant que 
la France allait reprendre son antique 
splendeur. Je me berçais de cette douce 
illusion, que le mouvement libéral qui lui 
avait été donné rallierait tous les esprits, 
et ferait cesser cette division entre les partis, 
si funeste au progrès et au bonheur social. 
Par malheur mes illusions furent bientôt 
déçues et mes espérances cruellement trom- 
pées. Le gouvernement né de la révolution 
ne comprit pas sa mission : la résistance et 
la force devinrent sa règle de conduite; et, 
de ce moment tous les partis s'aigrirent, 
leur lutte contre le pouvoir fut opiniâtre , 
chacun érigea son système, et la révolution, 
marcha à faux. 

Au milieu de ce conflit d'opinions, de. 
ces controverses, de ces disputes si animées, 
mon esprit flottait dans le doute, et je ne 
savais quel parti prendre. Dans les jouer 
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«aux, clans les écrits, partout je cherchais 
la vérité; et loin de la découvrir je ne trou- 
vais que les ténèbres et le chaos. Un jour 
enfin les œuvres de MM. Bûchez et Roux 
me tombèrent sous la main .* les maximes 
sages et profondément sociales qui y sont 
développées ranimèrent mes espérances; 
et c'est alors que cédant à la voix de ma 
conscience, je résolus de ne pas rester plus 
long-temps dans l'incertitude qui m'acca- 
blait, et je développai quelques idées sur 
notre situation politique. Inspiré d'uu ar- 
dent amour pour la patrie, plein de zcle 
pour tout ce qui peut contribuer à sa gloire, 
à son bonheur, j'ai consulté des hommes 
sages, éclairés, j'ai recueilli leurs avis, et 
leur approbation seule a pu m'engager à 
transmettre ces idées au public. 

Que le lecteur ne cherche point dans cet 
écrit l'œuvre d'un publiciste ni d'un homme 
d'état, mais l'œuvre d'un jeune homme dé- 
sintéressé , impartial et qui aime le bien. Si 
j'ai pris un ton alfirmatif, c'est que j'ai écrit 
avec toute la franchise dont mon cœur est 
capable : m'inquiéta nt peu de plaire aux 
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différents partis politiques , je n'ambitionne 
pas plus leurs suffrages que je ne crains 
l'oubli auquel ils condamnent. L'utile et le 
vrai , telle sera toujours ma devise : le désir 
seul de contribuer au bonheur de mon pa ys, 
tel a été mon but. Puisse ce désir être ac- 
compli! Je ne demande pas de plus douce 
récompense. 



INTRODUCTION. 



i . : 

■ 



Quatre ans se sont écoulés depuis que la 
révolution de juillet a été faite. Le gouver- 
nement sorti de son sein, devait ouvrir 
une ère de gloire et de bonheur pour la 
France: il n'a produit que la honte et des- 
séché les sources de la prospérité publique. 



C'est avec douleur aujourd'huiqu on reporte 
sa pensée vers ces glorieux événemens. 
Mais ce souvenir, quelque pénible qu'il 
puisse être , n'a point porté le décourage- 
ment dans mon cœur; plus que jamais j'ai 
confiance en l'avenir, parce que les droits des 
nations sont imprescriptibles, que la révolu- 
tion de juillet a proclamé ces droits, et que 
les principes qui lui servent de base sont 
ceux de la raison et de la justice. 
. Durant le cours de ces quatre années , 
on a beaucoup écrit ; toutes les formes de 
gouvernement ont été discutées; les partis 
se sont de plus en plus divisés, et la seule 
chose qui demeure constante, c'est la con- 
fusion des idées, et l'ignorance dubutTers 
lequel gravitel'humanité. Cela n'est paséton- 
nant : de nos jours, la presse est devenue 
une arme commune à tous les partis, à toutes 
les opinions. Le journalisme qui s'est «mparé 
dt cette arme, s'en sert d'une manière puis- 



saute ; mais , comme il est de sa nature de 
se mettre au service exclusif d'un parti, son 
esprit n'est point la vérité. Critiquant 
tout ce qui choque les idées qu'il avance , 
l'impartialité ne peut Être son caractère ; et 
réduit à cette position, il sacrifie trop sou- 
vent les vérités les plus nécessaires et les 
plus utiles au bonheur de la société. 

En effet , si l'on examine la tendance des 
journaux les plus influens de l'opposition , 
que trouve-t-on? une satire amère contre 
Tordre de chose actuel, et le désir de le ren^ 
verser pour y substituer, quoi î un mode 
de gouvernement tout élaboré et prêt à sor- 
tir de leurs colonnes , comme Pallas du cer- 
veau de Jupiter. Or, voyons si les divers 
types de constitutions qu'ils proposent sont 
fondés sur les mœurs et les besoins actuels, 
et si leur triomphe amènerait le repos et là 
prospérité de la France. ' 

Trois partis bien trauchés se partagent 



aujourd'hui le monde politique : les légiti- 
mistes, les républicains et les constitutionnels 
ou soi-disant libéraux. 

Les premiers ne voient de salut et de 
bonheur pour la France , que dans le prin- 
cipe de la légitimité : avec ce principe sau- 
veur, disparaissent le monopole et la ceutra- 
. lisation , la division entre les partis ; avec 
ce principe, viennent les États-Généraux, 
nos franchises municipales et provinciales,, 
le gouvernement enfin du pays par le pays 
lui-même. Ce système habilement professé 
et soutenu par une logique assez captieuse, 
est beau en apparence. Les formes qu'il revêt 
sont faites pour entraîner les esprits et les sé- 
duire. Mais , qui ne voit dans un pareil sys- 
tème, le piège tendu à la crédulité et à l'igno- 
rance ? qui ne voit qu'avec le retour des 
Bourbons, reviennent aussi les anciens abus, 
les hommes de la restauration, le clergé, tous 
ces fiers défenseurs du trône et de l'autel ?qui 



ne voit que ce monstrueux assemblage ne 
tarderait pas à étouffer la révolution et tous 
les principes qu'elle a proclamés ? qui ne 
voit enfin que ce serait-là une véritable res- 
tauration qui ne peut avoir lieu sans que 
la révolution ne s'avoue vaincue. 

Aussi , ce prétendu système de souverai- 
neté nationale basée sur les deux principes 
de la légitimité et du retour aux Etats-Gé- 
néraux , ne saurait-il convenir dans l'état 
actuel des choses , puiqu'il est vrai que l'es- 
prit humain ne rebrousse jamais; de plus , 
les lumières ont détruit l'une et l'autre de 
ces deux opinions : or , prétendre les unir 
et les rallier , c'est évidemment méconnaî- 
tre le progrès, la première loi du monde, et 
vouloir que les morts donnent des lois aux 
vivans. 

Ce parti n'a donc pour lui que quelques 
ambitieux ou prétendus nobles déçus, le 
clergé et une partie de la classe paisible, 



encore esclave des préjugés et des craintes 
chimériques de quatre-vingt-treize. Max» 
l'opinion publique en fait prompte justice: 
elle ne se trompe ni sur ses intentions, ni 
sur son but ; et si jamais il voulait faire de 
l'opposition ailleurs que dans ses journaux, 
elle ne tarderait pas , ainsi qu'elle l'a déjà 
feit, à le faire rentrer dans l'ombre et à le 
réduire au néant. 

Le parti républicain , quoique plus en 
harmonie avec les idées et les mœurs de la 
nation, puisque le principe populaire en 
est la base et que tout relève de lui, ne sau- 
rait pourtant convenir à l'état actuel de la 
société. Son triomphe amènerait ou devrait 

nécessairement amener le règne de l'égalité 
absolue , par conséquent , une démocratie 
pure : or, un semblable gouvernement ne 
peut s'allier ni se mettre en harmonie avec 
les progrès de la civilisation. , . 

Il me sera facile de le démontrer : outre 



l'étentlue et la grandeur de l'état, que Mon- 
tesquieu regarde comme un obstacle à toute 
bonne république , la civilisation multiplie 
nos connaissances, propage les lumières; 
par conséquent, elle augmente nos désirs, 
nos besoins, et son résultat inévitable est 
d'introduire l'inégalité au sein du corps so- 
cial. De plus, comme dans un vaste empire 
les rouages de l'administration sont très corn* . 
pliqués , que d'un autre côté , le peuple est 
dans la nécessité de se livrer aux travaux de 
toute espècequ'a produits eteréés la civilisa- 
tion, il en résulte qu'il est forcé de nommer 
des mandataires ou représentai chargés 
de veiller à ses intérêts , et qu'il perd ainsi, 
sinon de droit, au moins de fait, sa part de 
souveraineté dans l'état. 

Le principe de la souveraineté du peuple, 
pris dans toute son extension, et poussé 
jusqu'à ses dernières conséquences , est donc 
inapplicable à la France. Il ne saurait con- 
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venir ni à nos goûts , ni à nos habitudes ; et 
cette vertu sociale , son plus solide appui , 
est étouffée par la cupidité et l'égoïsme qui 
régnent au sein de la société. 

Lia civilisation corrompt encore les mœurs 
nécessaires à la république ; elle produit 
l'inégalité , augmente les désirs, et détruit 
la frugalité, ainsi que cet oubli de soi-même 
si nécessaire et si favorable à ce gouverne- 
ment. Le principe populaire tel qu'il est 
entendu par le parti républicain , froisse- 
rait donc trop d'existences , et ne s'étendrait 
pas à tout. 

Si l'unité est propre à faire la force et le 
bonheur desÉtats, ce n'est qu'en tant qu'elle 
est incorporelle: mais, comme un peuple 
n'est pas un composé de purs esprits , mais, 
bien d'agrégations d'hommes ayant tous des 
intérêts et des besoins divers à satisfaire , 
il faut que le corps moral qui représente 
toutes ces fractions unitaires , tâche de met- 




tre de l'harmonie dans les rapports si multi- 
pliés qui naissent de leur réunion , et qu'il 
fasse sur-tout en sorte qu'ils aient part à une 
somme quelconque de bien-être et de bon- 
heur , fin pour laquelle ils sont entrés dans 
l'association commune. 

Dans tout gouvernement, on doit faire 
choix d'un principe : cela est vrai , mais les 
conséquences de ce principe ne doivent 
pas être fatales, c'est-à-dire qu'elles doivent 
suivre le progrès , l'exigence des besoins de 
l'époque , et non pas se raidir contre la mar- 
che inflexible et inévitable des choses. Or , 
le parti républicaiu n'aurait pas ce mérite : 
il est trop exclusif,* et comme le gouverne- 
ment actuel qui meurt tous les jours, faute 
d'un principe qui lui donne et la force et la 
vie, il mourrait, lui, par la trop grande 
extension et la logique rigoureuse de sou 
principe. 

Le principe de la souveraineté du peuple 
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consacré comme dogme politique, est donc 
propre à foire le bonheur des états : j'en 
conviens ; mais mis en action tel que le veu- 
lent et le professent les sociétés républi- 
caines, il est impossible; je dirai plus, la ten- 
tative seule serait le signai de l'anarchie et 
des troubles les plus funestes au repos et à 
la prospérité de la France. 

Le parti constitutionnel est-il capable 
de trancher le noeud gordien ? Je ne le crois, 
pas encore, et en voici les raisons : Ce parti 
se trouve vis-à-vis du gouvernement dans 
une fausse position : obligé, d'un côté, de lui 
prêter son appui dans la crainte de donner 
trop d'audace au parti républicain ; de l'au- 
tre, désireux de se montrer fidèle aux prin- 
cipes de la révolution pour se soustraire aux 
clameurs de l'opinion publique et aux re- 
proches de ses commettans , il reste ainsi 
flottant entre la révolution et le pouvoir : 
ses mesures ne sont que des demi-mesures 



qui gâtent tout et ne conduisent à rien ; en- 
fin il voudrait faire le bien , et il se trouve 
par sa position dans l'impossibilité de le 
faire. 

Le seul moyen qui, selon ce parti, puisse 
amener la révolution de juillet à bien, 
et en feire sortir toutes les conséquences, 
consiste dans l'extension des droits électo- 
raux : tel est le remède qu'il juge efficace 
pour mettre fin aux abus et aux empiète- 
mensdu pouvoir. Mais ce point de vue n'est 
pas assez large ; et tant qu'on ne restreindra 
pas les droits et prérogatives du roi, il sera 
impossible à aucune chambre , à moins 
qu'elle ne se déclare constituante , d'opé rer 
le bien et les réformes que réclame en ce 
moment la nation. 

En effet , supposons une chambre élue 
sur des bases plus larges ; qu'arrivera-t-il > 
Ou cette chambre se déclare souveraine , et 
alors se trouve détruit le pouvoir du roi ; 



- il- 

Ou elle désire opérer les réformes , tout en 
maintenant les droits et privilèges de la 
royauté , et alors le roi par son union avec 
la pairie , qu'on peut regarder comme sa 
très humble vassale, par le fa ît même de sa 
constitution , se trouvera réunir en sa per- 
sonne les deux tiers de la force morale de 
l'état ; par conséquent la chambre sera sou- 
veraine de nom seulement, les caprices mi- 
nistériels seront sa loi, et les faveurs du mo- 
narque les bienfaits qu'elle recevra en 
échange de son droit. 
, Tels sont les résultats qu'obtiendrait le 
parti constitutionnel dans son triomphe sur 
le système électoral, et cela s'explique facile- 
ment . Le roi par ses rapports avec la pa irie telle 
qu'elle est constituée, a comme nous l'avons 
dit, le maximum dans l'exercice de la sou- 
veraineté : or, comme il esÇ de la nature du 
pouvoir de se mettre en lutte avec les droits 
du peuple, de les détruire même s'il le peut ' 



il est clair que si Ton n'oppose aucune 
digue à ses envahissemens , il finira bien- 
tôt par tout absorber; car la chambre des 
députés , bien que souveraine de droit , n'a 
cependant qu'une force relative au tout ; et 
sa voix ne vaut que comme unité dans les 
délibérations collectivement prises au nom 
et dans l'intérêt de l'état. 

Aussi un tel ordre de choses ne peut-il 
durer plus long-temps : Ou il faut qu'on 
maintienne la royauté avec son organisa- 
tion féodale, et qu'alors on rende au pays 
l'hérédité de la pairie , parce qu'il y trou- 
vera encore pour lui et pour le troire, des ga- 
rantiesqu'on chercherait vainement aujour- 
d'hui ; ou il faut qu'on abolisse la pairie , 
par conséquent la Charte, et qu'on pro- 
clame une constitution nouvelle dans la- 
quelle seront spécifiés et limités , et les 
droits du peuple, et le pouvoir du roi. 
Tel est le problème dont je me propose 



de donner la solution dans cet ouvrage. 
Peut-être eût-on trouvé plus modeste que 
j'eusse simplement essayé de le faire ; mais , 
outre qu'il y a déjà eu trop d essais en tout 
genre, je pense qu'il ne convient pas du tout 
de proposer, par forme de doute, des ques- 
tions aussi importantes, ni d'en faire l'essai 
aux dépens du public. Quand on écrit sur 
la politique , il faut être convaincu soi- 
même , dire ce que . l'on regarde comme 
vrai , prendre le ton dogmatique sans le- 
quel le peuple ne vous croit pas. Il faut 
encore, le cœur plein de zèle et d'un saint 
-enthousiasme, laisser de côté tous ces de- 
hors uo m peurs de la modestie , et jetée pour 
ainsi dire son ame à l'humanité. 

Je vais donc, animé par le désir d'être utile 
k mon pays, poser les bases du gouverne- 
ment, représentatif; je vais, non pas comme 
philosophe exclusif, mais aussi comme ar- 
tiste , tracer les règles au moyen desquelles 



on trouver:* i ? accprd du pouvoir et de la li- 
berté; et c'est à laide de la science et de 
l'art que j'établirai , en me fondant sur la 
nature des choses , les vrais rapports qui 
doivent exister entre le gouvernement et la 
société , sans que rien ne puisse en altérer 
jamais la marche harmonieuse. 

Cest là, en effet , la véritable pierre de 
touche dans la politique; c'est cet accord 
du pouvoir et de la liberté qui de tout 
temps , mais principalement depuis 1789 
jusqu'à nos jours, a été l'objet des recherches 

• * * 

les plus vives parmi les écrivains politiques ; 
mais , soit qu'ils aient écrit dans des temps 
peu favorables, soit qu'ils aient substitué 
la méthode synthétique à la méthode ana- 

■ 0 * ■ 
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lyrique ; ou , en d'autres termes , la méta- 
physique la plus abstruse au bon sens de 
la société : les uns n'ont vu d'accord pos- 
sible que dans le principe de la légitimité et 
le retour aux Etats généraux, les autres dans 



le principe populaire et l'élection d'un chef 
responsable; les premiers ont complètement 
nie le droit d'insurrection ; les seconds au 
contraire l'ont regardé comme le plus saint 
des devoirs. 

Voilà les théories à l'aide desquelles ces 

écrivains ont voulu trouver l'harmonieux 
accord qui doit régner entre le pouvoir et 
la liberté : tous, il est facile de le voir, se sont 
trompés , et par malheur n'ont pas atteint 
leur but. , 

Si je reprends cette œuvre aujourd'hui, et 
si j'insiste sur ce point , c'est que je regarde 
cet accord comme le fondement de toute 
bonne constitution politique , ce sans quoi 
elle ne saurait* être durable , puisqu'il 
est vrai que tous les conflits qui s'élèvent 
dans la société , naissent ou des empiéte- 
mens dn pouvoir sur les droits du peuple , 
ou des prétentions du peuple à restreindre 
le pouvoir pour garantir sa liberté. , 

Je reviens doac, et je dis que ces théories 
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sont trop abstraites pour établir cet har* 
monieux accord. Elles partent d'un principe 
à priori , et s'éloignent par conséquent de 
toute bonne méthode philosophique et po- 
litique , l'observation et l'induction; mais 
le vice essentiel à toutes deux consiste sur- 
tout dans les moyens qu'ont employés leurs 
auteurs. Ils ont cru qu'il suffisait de poser 
un principe pour en obtenir toutes les con- 
séquences, et ils se sont inquiétés fort peu 
de savoir si ce principe convenait ou non 
à l'esprit et aux mœurs de la nation. 

Or , c'est là, selon moi, c'est-à-dire dans 
l'incohérence de leurs principes avec les 
idées sociales et l'opinion publique, que ré- 
side toute la difficulté : une fois cette diffi- 
culté aplanie , un succès solide et durable 
couronnera mes efforts. 

Ma lâche sera rude et difficile, je le sais; 

mais elle ne me rebute pas. Sa grandeur 

au contraire m'élève l'âme : je sens que je 

2 
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travaille pour l'hum a m té. Puissé-jelui être 
utile l C'est-là le plus ardent de mes vœux. 
Le seul prix, je le trouverai au fond de mon 
cœur, et dans cette pensée sublime et con- 
solante d'Aristote, que s'il est beau de foire 
le bonheur d'un seul homme, il Test encore 
plus de faire celui des Nations. 
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PREMIÈRE PARTIE. 



CHAPITRE PREMIER. 



DES CONSTITUTIONS EN GENERAL. 



Il faudrait des dieux , a dit Rousseau , 
pour donner des lois aux hommes. Qu'est- 
ce à dire? qu'il faille, puisque les dieux sont 
relégués dans le ciel 9 rester sur cette terre 
sans lois, sans régies qui déterminent et nos 
droits , et nos devoirs ! Telle n'était pas au 
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fond la pensée de ce grand écrivain : mais , 
absorbé par ses méditations et ses recher- 
ches sur la perfectibilité humaine , affecté 
des désordres et des vices qui infectaient 
alors la société, Rousseau s'était plongé 
dans un affreux mysticisme, et l'état de na- 
ture était l'idole qu'il encensait dans ses 
écrits et en l'honneur duquel il a dépensé 
son plus beau talent. 

On ne peut se dissimuler , il est vrai, les 
difficultés , les obstacles qu'il faut vaincre 
pour donner de bonnes lois aux hommes; 
mais faut-il pour cela désespérer de leur 
bonheur ? La nature humaine est-elle cor- 
rompue et dépravée à un degré tel qu'elle 
ne puisse endurer un frein si salutaire et 
si bienfaisant ? La loi , n'est-ce pas cette di- 
vinité bienfaisante invoquée et adorée par 
tout le genre humain ! Son nom n'est-il pas 
écrit sur le frontispice des temples 1 Son ca- 
ractère auguste et sacré n'est-il pas gravé 
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dans tous les cœurs ! Que lui faut-il de plus 
pour assurer son empire? 

Sans doute , l'homme quel que soit son 
génie, ne trouvera jamais la pierre philoso- 
phai e du bonheur. En vain atteindrait-il la 
perfection dans les lois , à moins de détruire 
les passions qui sont au fond de notre nature, 
il lui serait impossible que cette perfection 
n'en fut altérée. L'intérêt personnel, l'amour 
de soi, détournent si souvent les hommes des 
voies de la raison et de la justice, qu'il y aurait 
trop de prétentions dans un législateur à 
vouloir établir sur la terre l'ordre et l'har- 
monie qui régnent dans les cieux; mais si 
le bonheur parfait n'existe pas ici-bas f si 
nous ne sommes pas des anges , et si nos 
législateurs ne sont pas des dieux, que faut- 
il en conclure ? 

Que nos lois doivent être humaines , 
c'est-à-dire appropriées à nos besoins et à 
notre faiblesse. C'est là ce qu'avait admi- 
rablement senti un grand législateur de l'an- 
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tiquité , Solon. Ce ne sont pas en effet les 
meilleures lois qu'il fautdonner aux peuples, 
mais celles qu'ils peuvent le mieux suppor- 
ter : voilà h vraie sagesse, la vraie philoso- 
phie de la législation , malheureusement 
trop méconnue ou trop oubliée de nos jours. 
Ce ne sont plus maintenant les lois qui doi- 
vent être faites pour le» hommes, mais bien 
les hommes pour les lois. Sans consulter 
ni les mœurs ni les habitudes du peuple , 
nos soi-disant politiques et réformateurs 
posent des principes ; puis , poussés par le 
démon de la logique, ils vont de conséquence 
en conséquence jusqu'à l'absurde, et per- 
dent ainsi le fruit de leurs veilles et de leurs 
travaux. 

Telle n'est pas la marche que doit suivre 
le vrai législateur : forme dans sa raison , 
exempt de préjugés, calme et modéré dans 
sa passion pour le bien public , il n'exclut 
de sa pensée aucune idée, aucune vérité 
utile ; tontes les opinions il les respecte , 
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et «a voix n'est celle d'acune parti, mais celle 
de l'intérêt çénéral, la voix de l'humanité. 

De cette position sublime et élevée , le 
législateur alors jette un coup d'oeil sur le 
peuple à qui il veut donner des lois. 11 exa- 
mine avec soin son caractère, ses sentimens 
les plus intimes, son degré de lumière et de 
développemens ; il recherche dans l'histoire 
quelle a toujours été la tendance générale 
de son esprit, malgré les entraves que l'igno- 
rance ou d'autres causes y ont apportées. 

Après ces longues et silencieuses médita*, 
t ions , le législateur embrasse l'état général 
et actuel de la société ; et résumant tout le 
passé , il en tire des inductions dont il se 
sert pour régler le présent et préparer l'ave- 
nir. Mais, comme il sait qu'une constitu- 
tion n'est pas l'œuvre d'un jour, et que son 
caractère essentiel est la généralité, il appelle 
tous les intérêts, tous les droits pour les 
satisfaire ; enfin , il fait choix d'un pria- 



cipe; mais pour lui la logique n'est pas toute 
la science : la raison est la déesse à laquelle 
il sacrifie, et il ne croit pas que faute de lo- 
gique le genre humain puisse être anéanti. 

Le vrai mérite des constitutions en géné- 
ral , consiste donc à embrasser dans leur 
ensemble , les élémens divers qui existent 
au sein des sociétés , de les mettre en har- 
monie, et de faire en sorte qu'ils concourent 
tous au grand but de l'institution civile , 
la paix et le bonheur. C'est peu que de se 
montrer métaphysicien profond , lorsqu'il 
s'agit de réformer un peuple ; cela peut con- 
venir au savant qui, dans le silence de son 
cabinet, voyage dans un mondt idéal, et ne 
trouve aucun obstacle dans sa marche tout 
imaginaire. Mais pour l'homme politique 
la route est différente. Ce n'est plus dans 
les régions de l'idéalisme mais sur la terre, 
dans le pays des réalités qu'il se trouve. 
Alors il doit voir qu'il ne peut prendre pour 
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guide 9on imagination, sans courir le risque 
de s'égarer à chaque instant. Ildoit marcher 
non plus exclusivement à l'aide de ses idées , 
mais appuyé sur les faits, il doit tenir compte 
des difficultés, des embarras qui se présen- 
tent, et s'efforcer de les aplanir ou de les 
concilier. En un mot , le bon sens plutôt 
que la logique doit être son précepteur et 
son guide. 

S'il est vrai, comme on l'a dit souvent, que 
les principes seuls sauvent les nations, cela 
ne doit s'entendre que des principes puisés 
dans la nature des choses et la conscience 
des peuples auxquels ils s'appliquent, mais 
non de principes puisés dans des idées ab- 
straites ou un esprit de parti ; car alors ce 
ne sont plus de vrais principes, puisque la 
justice n'y trouve pas sa base , et qu'une 
fois cette divinité bannie de dessus la terre, 
le monde n'est plus qu'une vaste chaos , et 
un désert embelli de quelques prestiges. 



CHAPITRE DEUXIÈME. 



i>e l'état actuel de la société. 



Dans l'enfance des sociétés, le sacerdoce 
et l'aristocratie marchent ensemble : leur 
union systématique fait leur triomphe et 
leur force. Dépositaires des lois et de la 
science, ces deux pouvoirs tiennent ainsi le 
peuple courbé sous le glaive du despotisme 
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et l'esclavage de la pensée. Fiers de leur su- 
prématie temporelle et spirituelle, le monde 
entier semble être leur domaine et les 
hommes des instrumens pour Fexploiter à 
leur profit. Tout alors est courbé sous le 
joug. La terre, cette mère commune, n'est 
plus la proie que de quelques conquérans 
féroces et de prêtres ambitieux ; l'humanité 
n'est plus qu'un vain mot; et le droit divin, 
ce vrai fléau de dieu, puisque c'est en son 
nom qu'il s'exerce , devient l'épouvante et . 
l'effroi des mortels. 

Ce phénomène s'est vu dans touslestemps 
et dans tous les lieux. L'histoire du monde 
est là pour l'attester. La France, aujourd'hui 
la reine des Nations , ne fut, pendant bien 
des siècles , qu'un assemblage confus et 
honteux de serfs et de vassaux. Malgré les 
assemblées générales où le peuple était con- 
voqué, dans les premiers temps de la monar- 
chie, pour délibérer sur les affaires les plus 
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générales et les plus importantes de l'état ; 
malgré cette maxime : Lex consensû po- 
pulifd , et le pouvoir de juger délégué à ses 
pairs, à un jury spécial composé d'hommes 
pris indistinctement au sein de la nation , il 
n'y avait point , j'ose le dire, d'esprit public, 
de vraie liberté, de constitution qui garantît 
et assurât les droits et prérogatives de la lla- 
tion. C'étaient des mœurs simples, instinc- 
tives, qui se ressentaient encore de la féro- 
. cité, des hasards, de l'indépendance de la 
vie guerrière et barbare; mais rien n'était 
stable , permanent , et l'ignorance la plus 
grossière , la dureté la plus farouche enve- ; 
loppaient seules la nation. 

Or , comment avec de tels élémens eût-il 
été possible, je le demande, de constituer la 
race Franque en une société toute organisée, 
avec ses privilèges, ses immunités, ses fran- 
chises? et comment aujourd'hui peut-on se 
refuser à reconnaître qu'une fois cette vie 
aventureuse et errante passée, le peuple vi- 
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vant d'une vie paisible , privé de lumières, 
devait infailliblement tomber sous la domi- 
nation féroce des chefs qui l'avaient con- 
duit à la guerre , et qui s'étaient empans 
du sol , bien convaincus qu'une fois maî- 
tres de la terre, ils le seraient facilement 

i 

de ses ha bi tans? 

ILn effet, c'est ce qui arriva : la féodalité, 
ce régime barbare et oppresseur sous lequel 
le droit civil étouffa le droit politique , s'é- 
tablit dans le monde, dégrada l'homme, et 
éleva sur les ruines de la liberté et de l'indé- 
pendance , le règne de l'esclavage et de la 
tyrannie. Ce n'était pas encore assez : le 
clergé, jusqu'alors humble et modeste, vou- 
lut être aussi une puissance; il se fit faire des 
donations et devint propriétaire; mais il 
comprit qu'il devait puiser sa force dans la 
pensée, dans l'intelligence ; et en cela , il 
faut le dire, sa conception fut le chef-d'œu- 
vre de l'esprit humain, et il avança les af- 
faires du monde. 



• / 



Ce pouvoir tout spirituel, plus instruit 
et plus intelligent que l'aristocratie féo- 
dale , fut choisi de préférence par le peu- 
j*e comme juge de ses différends , et dès 
lors il acquit une véritable force ; car il 
réunit tout à la fois et l'autorité du génie 
et le droit de faire et d'appliquer les lois : il 
voulut encore que le sceptre s'inclinât de- 
vant la thiare, et les rois ne régnèrent plus 
que par la grâce de Dieu et du Saint-Siège. 
De ce moment, la puissance temporelle fut 
unie à la puissance spirituelle, et le despo- 
tisme le plus affreux s'appesantit sur les 
peuples; tout devint clair et sensible alors : 
la foi fat vivante, et le chrétien marcha avec 
confiance dans la vie, au milieu des peines 
et des douleurs. 

Dans un tel état de choses, que sont deve- 
nus ces mœurs libres , cet esprit guerrier , 
cette indépendance? où retrouver ces as- 
semblées du Champ-dc-Mai , et ces fran- 



ehises et privilèges de la nation ? Tout cela 
est mort , n'existe plus : le prêtre et le 
baron ont absorbé tous les droits , et 
l'homme a disparu devant le chrétien. 

Cependant , du sein même de cette op- 
pression générale, de cette tyrannie cruelle 
exercée par une aristocratie sans pudeur 
et sans conscience , sortira le restaurateur 
des droits du peuple, l'avant-coureur de son 
indépendance, le despotisme royal. Oui, ce 
sont les rois qui , en nivelant l'aristocratie", 
ont préparé la liberté en France. 

m 

Tant qu'ils ne furent qu'au premier degré 
de l'échelle féodale , leur autorité fut son- 
vent inférieure à celle d'un baron ou d'un 
duc , puisque leur possession se borna pen- 
dant long-temps à l'Ile-de-France. Mais 
lorsque par la réunion de plusieurs pro- 
vinces à leur couronne et la concentra- 
tion de leur pouvoir, les rois eurent acquis 
la supériorité sur les seigneurs féodaux , 
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alors une ère nouvelle s'ouvrit pour la 
nation. Le peuple délivré du joug de fer qui 
l'avait tant opprimé, commença à respirer; 
la conscience de sa nationalité, de ses mœurs 
libres, qui relèvent si bien la dignité de 
l'homme, se fitsentir en lui ; il ne tarda pas 
à comprendre qu'il était quelque chose, et 
que l'heure deson émancipation était sonnée. 

Effectivement , l'opinion publique , ce 
grand levier des peuples , se forme peu à 
peu , et tout prend un nouvel aspect. Saint 
Louis fait pour la monarchie ce qu'avait fait 
Grégoire VII poux la papauté. Il établit les 
cas royaux et supprime le Combat judiciaire; 
il constitue l'indépendance du royaume 
de France, et ses établissements nous mon- 
* trent un assemblage de saine jurisprudence 

et de réformation. Les états-généraux sont 
convoqués à diverses reprises. Mais c'est sous 
Philippe-le-Bel que leur esprit démocratique 
se montre dans toute sa force. Le Saint-Siège 
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va cm lui' er à son tour les violences qu'il prodi- 
gua il jadis -, la nation est assemblée, le tiers- 
état paraît pour la première fois , et donne 
des subsides à Philippe-le-Bel qui venge les 
. humiliations du royaume # et fonde définiti- 
vement la monarchie française. 

La noblesse pourtant réagissait encore 
contre le trône. Louis XI la bat en ruine, et 
fait couler son sang sur 1 echafaud. Alors le 
moven-âgeest nié, et les institutions féodales 
croulent de toutes parts. Ce qui caractérise 
l'ancienne monarchie, c'est la confusion dé 
l'ordre judiciaire , législatif, administratif. 
Ici, au contraire, tout tend à la clarté, à lu- 
nité, et le Parlement , par ses travaux et sa 
doctrine, travaiiieà la grandeur delà France; 

Voilà pour le côté politique. Mais cela ne 
suf fit pas : l'homme quand il pense est en- 
core plus affranchi que quand jj agit ; il fau- 
dra donc à la nation l'affranchissement de 

la pen^e , la liberté de conscience ; et Je 

5 
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christianisme, gâté, corrompu par un clergé 
sans mœurs et sans discipline , redeviendra 
une doctrine philosophique, sociale et poli- 
tique. " 

La réforme paraît : Luther injurie là. 
cour de Rome . qui le menace de ses foudres 
a insi que tous ses sectateurs. Va i n es men a ces! 
Le temps de la crédulité est passé, là tradi- 
tion a perdu de son empire, et sur les ruines 
de la foi s'élève le trône à jamais éternel de 
la raison. A la voix des réformateurs , l'Eu* 
rOpe entière s'émeut , l'Angleterre, l'Alle- 
magne, la France sont inondées de sang..; 
Qu'importe 1 c'est dans le sang que se cimen- * 
tera la liberté ! C'est du carnage de la Saint- 
Barthélémy que sortira cette philosophie 
mâle et austère qui battra en brèche tous les 
abus , tous les vices, rétablira l'humanité 
dans ses droits et deviendra le fanal de 89. 

Oui, c'est au seizième siècle que nous de- 
vons la liberté dont nous jouissons «C'est à 
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la réforme religieuse, présage certain de ta 
réforme politique, que nous devons d'avoir 
recouvré nos titres et la gloire de notre na- 
tion. En effet, lorsque la fureur des persécu- 
tions fut apaisée et qu'Henri IV eut procla- 
mé rédit de Nantes, on sentit le besoin d'ap- 
profondir les dogmes nouveaux posés par là 
réforme : on s'y attacha d'autant plus vive- 
ment, que la foi ancienne commençait à s'é- 
teindre dans tous les cœurs, et que l'esprit 
avait besoin d une nouvelle croyance. 

Alors se déroula delà manière la plus belle 
et la plus majestueuse le spectacle imposant 
de tout ce que le génie de l'homme produit 
déplus élevé et de plus grand. Arts, sciences, 
littérature, philosophie, législation, tout 
prend une nouvelle forme , et le despotisme 
brillant de Louis XIV ne peut lui -même 
feire avorter ce grand œuvre. 

Après ce mouvement philosophique iM-î 
mense, éclate la révolution de 89. C'est ici 



- 36 - 

qu'il importe de bien saisir l'état moral ae la 

> 

société et de voir à quelle forme de gouver- 
nement la poussait la tendance de ses idées 
et la marche inévitable des choses. Le peu- 
plé , imbu des principes dt liberté et d'éga- 
lité répandus comme une Uve au sein de la 
nation par la philosophie du dix-huitième 
siècle, n'attendait plus que l'instant propice 
p pour formuler ces principes dans une consti- 
tution^ se créer par ce moyen des garanties 
qui jusqu'alors n'avaient pas existé pour lui. 
Il n'ignorait pas que la monarchie ne [fai- 
sait sa vie et sa force que dans là noblesse 
et le clergé , que c'étaient là ses deux plus 
puissans auxiliaires, et qu'une fois ces deux 
pouvoirs détruits, la monarchie féodale ne 
serait plus qu'un mot, et que de fait il serait 
souverain. 

Le peuple le savait , il ne l'oublia pas. 
Louis XYIconvoque les États-gén éraux . Que 
demande la nation? que le vote par ordre 
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soit supprimé, et qu'il n'y a il plus en France 
qu'une seule chose, le peuple. A cette de-* 
mande fière et hardie, le roi se trouble, la no- 
blesse et le clergé protestent par des menaces 
et des clameurs insolentes. Vaine protesta- 
tion ! Il faudra se rendre et se confondre dans 
lc$ rangs du tiers-état. De ce moment la sou- 
veraineté clu peuple est le dogme fondamen- 
tal : dîmes seigneuriales, privilèges, bien *d» 
clergé, tout est aboli; tout seconfond et s'ab- 
sorbe dans la nation; et le roi lui-même n'est 
plqs que le très humble servitqur de ceux à 
qui naguère sa volonté dictait des lois. 

Le principe populaire une fois posé, passa 
des mœurs et des idées dans une constitu- 
tion écrite ; et c'est de ce principe que de* 
vwjnt sortir toutes les institutions sociales 
et la régénération du peuple français. 

En eftet, après la suppression totale des 
privilèges et la fusion des deux ordres» au 
sejp de rassemblée , que fait*on? on bai la 
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monarchie en brèche , on la défait pièce à, 
pièce , on discute toutes ses prérogatives ; 
le tret>, le droit de paix et de guerre, tout 
est mis en discussion : preuve certaine 
qu'on regardait déjà la monarchie soi-disant 
constitutionnelle comme un obstacle à la 
réforme sociale, et que cependant, sans là fu- 
reur des partis, sans cette démagogie violente 
qui entraîna dans, sa ruine et les travaux 
brilla ns de la Constituante et la monarchie 
elle-même, la France , tout en maintenant 
l'hérédité et le pouvoir exécutif dans la per- 
sonne du roi , aurait joui en paix des bien- 
faits de la révolution. Sans s'égarer dans les 
chemins sanguinaires delà terreur, elle au- 
rait fondé une république sage et durable , 
puisque son gouvernant aurait représenté 
les droits et intérêts de tous, et gue c'est-là , 
selon moi, que consiste la vraie république. 

Mais non, le peuple français n'était pas 
encore assez mûr pour la liberté : ses pas- 



sions se déchaînèrent avec fureur, et dans 
l'exaltation de son délire, il étouffa son idole 
entre ses bras. Égaré par de fausses théories, 
, il devint l'instrument des démagogues, et 
ses persécutions contre les nobles et le clergé 
alimentèrent la guerre civile, et préparèrent 
U coalition de l'Europe. 

Au milieu de périls aussi graves, la Con- 
vention se. montra grande et glorieuse ; elle 
sauva la France. Mais tant qu'elle régna, les 
lois, la constitution furent suspendues, et, 
il ne faut pas s'en étonner , l'humanifé le fut 
aussi. Le peuple, las de ses propres eicès et 
de sa licence effrénée, soupira après le repos, 
efctomba dans le despotisme. Alors la révo- 
lution se fit homme , et promena ses idées 
dans toute l'Europe. Mais, comme l'oppres- 
sion entraîne l'oppression et que la guerre 
amène la ftuerre,*il arriva que les alliés enva- 
hirent la France, et replacèrent sur le trône 
décrépite des Bourbons. 



Ce joug était dur et humiliant ; cependant 
il fallut s'y soumettre. La restauration con- 
sommée par l'octroi de la charte royale, il 
y eut un temps de répit et de réflexion ? la . 
prospérité ne tarda pas à renaître , et pen- 
dant quinze ans la presse se fit l'organe du 
pays , guerroya contre la monarchie , et 
éclaira la nation sur les tendances anti-libé- 
rales et les usurpations sans cesse croissantes 
du pouvoir. Enfin, dans cette lutte constante 
et vigoureuse contrôla monarchie, la monar- 
chie sucombe, la révolution de 1 83© arrive et 
proclame de nouveau les principes de 89. 

Eh bien l c'est la réalisation plus large et 
plus complète de ces principes que je de- 
mande aujourd'hui comme les seuls confor- 
mes à nos besoins et â nos sentimens ; il ne 
s'agit plus maintenant de formuler de belles, 
théories sur les droits eP les devoirs de 
l'homme et du citoyen,, ni de tracer les rèr 
gles pures et abstraites delà liberté politique: 



çes théories, puisée dans la philosophie du 
siècle dernier et le Contrat social de Rous- 
seau, ont été posées et discutées sous toutes 
les formes. Le journalisme a accompli cette 
qeuyre : nous avons mission 
une autre. 

La liberté politique, semblable trop sou- 
vent à un magnifique palais dont l'intérieur 
ne recèle que ruines et décombres, ne suffit 
pas au bonheur, des états. Le, peuple ne peut 
vivre continuellement de gloire et d'admi- 
ration ; chaque siècle , chaque génération 
a sa physionomie et ses exigences. De nos 
jours, où les progrès de la civilisation et 

• 

de l'industrie ont créé des besoins , où le 
sentiment de 1 égalité est dans toute sa 
force, il ne s'agit plus de discuter les prin- 
cipes de Bodin ou de Rousseau , mais bien 
de satisfaire ces besoins, et donner de la vie 
à ce sentiment. Or, comme c'est par la fori^c 
de gouvernement d'un peuple qu'on con- 



naît ton caractère , son degré de lumière et* 
de développement , il faut, que ce sentiment; 
général qui domine ses goûts et sa tendance 
soit exprimé dans sa constitution , que les 
lois civiles protectrices de sa liberté, soient 
en harmonie avec son dogme, et que de 
justes limites soient apposées au pouvoir et 
à la liberté. 

VoiU ce que réclame la France , voilà ce 
qu'elle attend de sa révolution. Avec une. 
constitution semblable, sa souveraineté ne 
sera plus une fiction, elle n'aura plus à crain- 
dre pour ses libertés. Pleine de confiangf en 
elle-même, elle bravera les menaces de la_ 
sainte-alliance , et donnera un libre essor» 
au développement de toutes ses facultés. 



» 



— 45 — 



CHAPITRE TROISIÈME. 



1^ LA CONSTITUTION QUI CONVIENT A LA 

FBAtVCE. 

i 

- i ii 

« » ■ 

Maintenant que nous connaissons 1 état 
actuel de la société, il s'agit de lui donner 
un gouvernement conforme à cet état, et de 
créer des garanties pour le libre exercice 
de ses droits. On ne peut plus, comme dans 
l'antiquité, tracer quelques règles idéales et 
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abstraites, et les imposer au peuple par l'in- 
termédiaire de la Divinité. Le législateur au- 
jourd'hui doit avant tout appartenir au pays 
à qui il veu^ donner des lois. C'est dans les 
besoins, dans les mœurs du peuple, qu'il doit 
puiser ses règles. En un mot, son devoir est, 
non pas de créer l'état social, mais bien d'y 
fixer ses idées et de se régler sur lui. 

Ce poUit <le départ étant donné, j'examine 
la situation actuelle de la société française, 
et je dis : La France depuis 89 a passé par 
tous les régimes, et aucun n'a pu jusqu'à ce 
jour lui procurer un état de choses conforme 
à ses besoins et à ses senti mens. Loin de 
marcher à cette unité de vues et d'intérêts si 
nécessaire au repos et à la prospérité des 
états, elle se divise chaque jour davantage ; 
sot* esprit est un esprit de parti ; il n'est plus 
national; les journaux , loinde lui imprimer 
une marche sage et régulière, l'égarent etïc 
conduisent à faux; ce ne sont plus des priuci- 



jïes justes et conservateurs qu'ils incul- 
quent au peuple, mais des systèmes perfides 
basés sur des idées en apparence fort libé- 
rales , et contraires au fond à l'intérêt gé- 
néral de la nation. 

D'où vient le mal ? Sans doute il ne viettt 
pas de la force des choses; la nature hu- 
maine n'est pas incapable de discipline, sa 
perfectibilité le prouve , et l'histoire nous 
montre des gouvernements équitables sous 
lesquels le peuples trouvé le bonheur. Dira- 
t-ou qu'il provient de la légèreté et de l'in- 
constance du caractère français? Ce reproche 

t 

banal n'a aucun fondement. La France est 
de toutes les nations celle qui se distingue 
le plus par sa persévérance, ses lumières, sa 
philanthropie, son amour de la gloire et de ia 
liberté. Son respect pour les lois , le senti- 
ment prononcé de son individualité, son dé- 
sir de légalité, tout concourt à faire d'elle 



~}c l'at déjà dit , tout l'obstacle. Voyons tes 
moyens propres à le détruire. 

Si la France depuis quarante ans n'a pu 
jouir d'une organisation forte et stable, c'est 
que tous les principes au nom desquels elle 
avait essayé sa régénération sociale ont été 
détruits par des influences contraires à ces 
mêmes .principes. Après k Constituante , 
époque philosophique et organique de notre 
première révolution , la nation n'eut plus 
qu'à gémir sous la domination féroce des 
démocrates , le despotisme militaire et le 
joug honteux d'une dynastie stupide, que 
vingt-cinq ans d'exil n'avaient pu corriger, 
et qui ne monta sur le trône que dans des 
intentions hostiles au progrès de lâ. France 
et à ses libertés. 

Durant tout ce temps-là le peuple fut plus 
ou moins opprimé; cependant , au Tort même 
de son oppression, il se trouva des hommes 
dévoués qui revendiquèrent ses droits et se 



montrèrent Ses plussélés défenseurs. La na- 
tion conservait donc le sentiment de sa di- 
gnité et de sa puissance. Mais , enveloppée 
d'une auiéole de gloire, enivrée de victoires, 
elle endurait sans se plaindre, je dirai même 
avec orgueil, les caprices et les volontés de 
son glorieux desposte. Tout alors était per- 
sonnifié dans un homme ; il n'y avait point 
ou peu d'esprit public; la France n'était 
qu'un vaste camp , et l'opinion publique^ 
cette reine du monde, avait disparu au 
milieu des combats. 

Sous la restauration, les esprits, saturés de 
gloire, préférèrent la vie douce et tranquille 
a la vie orageuse des camps. Sans doute le 
peuple .français aurait pu s'écrier comme 
ce vertueux palatin : Malo periculosant li- 
bertatem, quàm quietum seivilium. La li- 
berté! cette idole pour laquelle il avait versé 
tant de sang sur les champs de bataille , lui 
était trop chère pour qu'il l'oubliât jamais , 
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et qu'il reculât devant aucun sacrifice. Mais 
vingt années de gloire et de lumières le sé- 
paraient déjà de 89 et n'avaient fait qu'ac- 
croître le despotisme affreux qui pesait sur 

• 

sa tête. Il comprit donc que les révolutions 
toutes matérielles ne tournaient trop sou- 
vent qu'au profit d'un chef habile à les ex- 
ploiter ; et qu'au contraire lès révolutions 
morales n'étaient le monopole de pe/sonne, 

mais le partage de tous , puisqu'elles reje- 
taient la force brute et ne marchaient à la 
victoire que par les armes puissantes qu'en- 
fante la civilisation . 

Qu'on n'aille pas croire pourtant que 

m 

mon intention soit de jeter on voile funèbre 
sur la gloire dé nos armes ! non, je reconnais 
avec bonheur l'influence salutaire qu'ont 
exercées, sur notre esprit national et sur les 
mœurs des peuples de l'Europe , les courses 
victorieuses de nos légions. Il fallait que la 
révolution , de défensive qu'elle était d'abord , 

4 
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devînt ensuite offensive et conquérante i 
c'était une nécessité de l'histoire. Je dis 
seulement qu'une fois cette mission acc 
plie, la France devait consolider ses droits 
par la stipulation de garanties qui jusquV 
lors lui avaient été refusées. 

Pour obtenir ce résultat , il fallait un 
levier paissant pour remuer les masses et 
former un esprit public. C'est ce que fit la 
presse : nouveau Deucalion elle métamor- 
phosa la France, changea les hommes en ci- 
toyens , et prépara par ses travaux les des- 
tinées immortelles de notre nation. Alors 
l'activité Se mit dans toutes les classes : arts, 
industrie, science, législation, tout se déve- 
loppa, tout tendit à la généralité. Le trône 
seul, appuyé de quelques étais vermoulus,, 
s'opposait à ce mouvement progressif et 
conquérant. Mais que peut un roi sans son 
peuple ! un roi, dont le seu} appui , la seule 
force ne consiste que dans quelques baïouf 
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nettes non plus aveugles mais intelligentes! 
C'est ici qu'il faut dire avec Fox : « qu'une 
« restauration ne fut jamais qu'une transi- 
« Et > cpmmf rien 4e ce qui est and* 
national et opposé aux exigences de l'hia* 
toire, ne peut durera arriva que le peuple 
menacé dans ses droits s'insurgea contre la 
monarchie et broya sous les pavés cette fa- 
milh usée des Bourbons* 

QiMtre-vmgt-neuf alors fat replacé sur le 
trône, et la France crut trouver dans sa 
révolution un gage certain de gloire et de 
bonheur. Hélas! elle ne tarda pas à voir 
qu'elle s'était cruellement trompée. Le 
nouveau roi qu'elle s'était donné , éloigna 
bientôt de la cour et des affaires les hommes 
qui l'avaient élevé sur le pavois. Les hom- 
mes de la doctrine eurent leur entrée au 
pouvoir, et de ce moment la révolution mar- 
cha af?ux. Cette pensée ingénieuse de Louis- 
Philippe : La charte sera désormais une 



\ 



vérité, me parut le pendant du bon mot de 
Louis XVIII : Rien ri est changé en France, 
il n'y a qu'un Français de plus. Comme lui 
il n'ignorait pas que le Français est très en. 
thousiaste et se paie facilement de mots. 
Aussi cette idée merveilleuse fit-elle fortune. 

Le peuple avait combattu aux cris de vive 
la charte , de cette charte qu'on avait vio- 
lée, et qui par cela mémeétaiè devenue l'ob- 
jet de son amour. Il n'était donc pas difficile 
d'exciter sa sympathie par des promesses sur 
son inviolabilité future. Mais si le peuple 
renversa les Bourbons aux cris de vive la 
charte , si ce fut là son mot de ralliement , 
savait-il apprécier cette charte ? connaissait- 
il tous les germes funestes qui y étaient dé- 
posés? pouvait-il même les connaître? non 
sans doute. C'était aux hommes qui, pendant 
quinze ans, avaient lutté contre le pouvoir, 
qui avaient, si je puis parler ainsi, perforé 
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cette charte. en tous sens, a formuler sur les 
débris de cette charte un nouveau dogme. 

En effet, c'est ce que fit l'organe le plus 
populaire d'entre eux, le vieil ami delà li- 
berté, Lafayette, lorsqu'il demanda un 
trône entouré d'institutions républicaines : 
conception profonde et qui résume à elle 
seule nos quarante années de révolution. 
La royauté nouvelle a nié, par l'organe de ses 
ministres, ce lait, et a voulu ressusciter ces 
belles paroles de Foy : La charte, toute la 
charte, rien que la charte. Mais cette charte 
n'est plus qu'un corps sans ame, un leurre 
un mot usé , et la réponse du siècle sera à 
l'avenir l'apostrophe de Napoléon au direc- 
toire sur le 18 fructidor. Il n'y a donc plus 

de foi, plus de croyance dans cette charte. Le 

• 

temps des déceptions politiques est passé : on 
veut aujourd'huijdu réel, du positif, et c'est 
dans la consécration seule d'une constitu- 
tion nouvelle qu'on pourra atteindre ce but. 



Ainsi, la constitution qui convient à là 
France, ne peut être une constitution 5 de fic- 
tions et de monopole comine la charte i f>eu 
importé qu'elle ait été octroyée pàr tm roi^ Ou 
donnée par le peuple : la chose au fond reste 
toujours la même. Aujourd'hui que le com- 
merce et l'industrie sont la Vie des nations , 
il ne se peut plus que la grande propriété 
seule soit appelée aux affaires. Qu'on dise 
tantqu'on voudra, quela propriétés lëfotf- 
dément le plus solide, le fcage dè l'affection 
la plus constante à l'intérêt de l'état, je serai 
d'accord à cet égard ; mais aussi on voudra 
bien m'accorder que , forcés de prendre les 
hommes tels qu'ils sont et non tels qu'Us de* 
vicient être, cê corps de propriétaires dépu- 
tés formera toujours une aristocratie telle 
qu'elle, qui combattra les charges, pour dé* 
gréver leurs propriétés et les foire supporter 
par la classe nombreuse des industriels e* 
c\es travailleurs. 
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Que jusqu'à ce jour on n'ait rien édifié de 
stable, cela se conçoit sans peine. Il fallait 
détruire les abus , organiser la société, créer 
en quelque sorte Tétai social. Or, la première 
des conditions étant de consolider et de ga- 
rantir la liberté poHtio;ûe^ et cette liberté 
ayant été attaquée ou violée ouvertement, il 
fallait toujours se tenir sur ses gardes et dis- 
puter an pouvoir cétté précieuse conquête. 
Mais qu'on vienne maintenant discuter les 
principes d'égalité et de liberté, aujourd'hui 
que toutes les Bscalités, vénalités des charges 
ci mcgauics sociales uni disparu entière- 
ment, aujourd'hui sur-tout qu'il n'fa plus 
qne du peuple en France, c'est là une aberra- 
tion digne de l'esprit de parti, ét une igno- 
i an ce complète oes besoins ae la société. 

La France actuelle, la France de i834, est 
lasse de polémique. Elle veut édifier et orga- 
niser quelque chose. Elle veut le gouverne- 
ment représentatif vrai, pâr ce que jusqu'ici 
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on l'a trop souvent payée de mots et de fic- 
tions. Sa république, à elle, est la représenta- 
tion large et complète des droits et intérêts 
de tous ; et son gros bon sens lui dit que 
cette forme de gouvernement se trouve sous 
la tête étoilée d'un roi comme sous le bonnet 
rouge d'un consul. Mais l'essentiel sur-tout 
est que sa souveraineté ne soit plus un vain 
* mot. Or, pour obtenir ce résultat, il faut que 
des garantiesWides soient stipulées dans sa 
constitution ; et voici en quoi ces garanties 
consistent. 

Le roi, par son pouvoir immense de nom-* 
mer à la chambre des pairs et aux fonctions 
de Ja magistrature , réunit en sa personne 
les trois pouvoirs, constitutifs de l'état; et 
la nation représentée par 4oo députés, dont 
les trois quarts au moins sont dévoués au 
pouvoir , n'a de salut que dans le refus de 
Timpôt/et d'un refus encore voté par ses 
rcprésentans. De plus, par son pouvoir 



illimité de nommer aux fondions de l'ad- 
ministration , le roi se fait des créatures , et 
le peuple , à la place d'hommes libres et de 
citoyens, ne trouve plus que des valets et 
des intrigans. Ce ne sont plus, comme le dit 
Rousseau, qu'un tas de petits fripons qui 
ne servent que leur ambition personnelle , 
négligent l'intérêt général et conduisent 
l'état à une ruine certaine. 

Là est le mal; à côté est le remède : il faut 
limiter le pouvoir. Tout en consacrant 
l'hérédité pour éviter le trouble et l'anar- 
chie, tout etr reconnaissant au. roi le droit 
de rendre et de publier des ordonnances 
pour les cas particuliers que les lois n'ont 
pu prévoir et sur des objets de simple admi- 
nistration ; tout en maintenant dans sa per- 
sonne le pouvoir exécutif, parce quedans un 
état vaste, plus il y a d'unit'é dans les moyens 
de répression , plus il y a de coercition et 
partant de garanties pour la tranquillité 



du pays ; je tcux que les deux pouvoirs Um 
gislatif et judiciaire soient complètement 
entre les mains de la nation ; je veux non 
pas que le roi règne et gouverne, mats bien 
qu'il règne et ne gouverne pas. Jusques là 
je ne vois pas de souveraineté du peuple , 
je ne vois qu'une abstraction , une dérision 
a mère* 

Il fout donc qu'une constitution faite 
au nom de tous et consentie par tous (j'indi- 
querai plus tard les restrictions nécessaires) 
assure la liberté , le repos, la prospérité du 
présent^ et se prête sans peine à tous les be- 
soins variables de l'avenir ; car tes lois seules 
ont cette heureuse souplesse, quand > au 
moyen d'un système d'élections véritables , 
elles embrassent tous les intérêts et tontes 
les opinions d'une société. Mais qu'on me 
trouve une dynastie, royale, militaire ou 
bourgeoise , qui , organisée comme la nôtre, 
se résigne ainsi à suivre dans ses attribu- 



nous et sou litre, la volonté mobile, le pro- 
grès des siècles , et Ton aura résolu le pro- 
blème de l'alliance du pouvoir royal illimité 
et de l'indépendance nationale ; en d'autres 
termes , la fusion de deux souverainetés en 
une seule. 

■ 
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DEUXIEME PARTIE. 



CHAPITRE PREMIER. 



DU GOUVERNEMENT REPRESENTATIF. 



Après avoir démontré, en m'appuyant sur 
l'histoire et sur l'expérience , que la seule 
forme de gouvernement aujourd'hui possi- 
ble était la forme représentative, je vais éta- 
blir les conditions nécessaires à ce gouverne- 



ment, et tracer les règles à l'aide desquelles 
sa mise en action pourra recevoir une exé- 
cution prompte et facile. 

L'idée de représentation n'est point une 
idée nouvelle. Les théories les plus savantes 
sur cette matière ont été posées par une foule 
de publicistes et de philosophes des plus 
distingués. Mais, faute par eux d'avoir indi- 
qué la marche propre à réaliser leurs prin- 
cipes , et de s'être renfermé en outre dans 
une trop vaste synthèse, leurs théories ont 
été imparfaites , et par conséquent insuffi- 
santes pour donner la vie et le progrès à la 
société. 

Les principes fondamentaux en politique, 
ceux qui servent de base aux constitutions, 
sont des principes puisés dans les mœurs 
et les habitudes de la nation qu'ils sont des* 
tinés à régir ; sans cette condition, point de 
constitution, point de lois, point de gouver- 
nement splide. Or , n'est-il pas constant , 
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fti 'est-il pas reconnu que la plupart, je dirais 
presque tous les écrivains qui ont voulu créer 
des systèmes sur l'art de gouverner, ont puisé 
ces systèmes dans un pays voisin , plus fami- 
lier, plus éclairé que nous danscet art; jouis- 
sant , il est vrai , d'une liberté politique plus 
grande, mais,au fond et moralement parlant, 
moins libre et plus aristocratique. Comment 
donc avec des élémens aussi hétérogènes, 
avec des peuples d'un caractère aussi diffé- 
rent, eût-il été possible de formuler un 
dogme capable de satisfaire les besoins de la 
France? on ne peut le concevoir. Aussi, tous 
ces systèmes, quelque ingénieux qu>n les 
suppose, ont-ils été impuissans pour fonder 
un ordre de choses pacifique et durable. 

En effet , l'Angleterre pour conquérir la 
liberté dont elle jouit depuis 1688, s'est 
'toujours renfermée dans les bornes d'une 
légalité sévère, et n'en a jamais départi. A 
travers toutes les secousses et les atteintes 
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portées parle pouvoir royal à ses droits, son 
parlement durait ; et c'est là le mérite des 
institutions. En outre, l'aristocratie anglaise 
implantée d'un seul jet sur le sol de la 
Grande Bretagne fut toujours en lutte avec 
la royauté, et par son alliance avec le peu- 
ple, elle obtint la prépondérance dans les 
affaires et jeta de profondes racines dans le 
pays. Sans doute cette alliance était loin 
d'être franche et sincère, mais elle était né- 
cessaire : la noblesse réduite à elle-même eût 
été trop faible pour combattre la royauté, et 
son intérêt plutôt que son désir la poussait 
à cette association. Cette nécessité bien sen- 
tie amena donc l'apparition des communes 
et prépara leur développement ultérieur. 

Cependant , lorsque dans sa lutte avec le 
trône , l'aristocratie eut obtenu successive- 
ment les différentes chartes, pour le libre 
exercice et la garantie des libertés anglaises, 
que fit elle ? Tout orgueilleuse de sa supré- 
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matie politique et territoriale, son seul but 
fut de se maintenir dans cette position et -de 
conserver ses prérogatives. Pour cela il n'é- 
tait qu'un moyen : celui de tourner les idées 
du peuple vers le commerce, de le matéria- 
liser et de l'éloigner, de la sorte, le plus pos- 
sible des affaires. Ce moyen, l'aristocratie an- 
glaise l'employa admirablement. 

Tout en ayant soin de ne jamais blesser la 
fierté et l'individualité , deux sentimens qui 
sont comme le fond et l'essence du caractère 
anglais, elle s'àppliqua à former, par ses ins- 
titutions, un esprit national dur, égoïste, peu 
communicatif , et la position géographique 
du pays la seconda merveilleusement. Après 
avoir ainsi fait des Anglais et non des 
hommes, après avoir fait naître la cupidité 
dans leur cœur, elle sentit son triomphe as- 
suré; et dès lors elle parvint, avec de l'or et à 
l'aide de ses brigues, à capter le suffrage dans 
li»s élections , et à se perpétuer au pouvoir. 



tution aristocratico-monarchiquc. Ce qui le 
prouve, c'est que l'aristocratie arrivait seule 
au pouvoir, englobait tout , et que la nation 
resta i t station naire a u sein même de ses 1 ibcr- 
tés. Ce qui le prouve encore , c'est que cette 
constitution a duré près de deux siècles , et 
n'a reçu de temps à autre que de très faibles 
modifications. Mais, â l'heure qu'il est , le 
peuple anglais ne veut plus de ce système , 
il demande â grands cris une réforme : la 
révolution française porte ses fruits ; son 
contre-coup a retenti en Angleterre , et 
maintenant la pensée du progrès est devenue 
son principe politique , la base sur laquelle 
elle changera bientôt toutes ses institutions. 

C'est donc à tort que nos publicistes ont 
voulu implanter en France les erremens de 
la constitution anglaise. Cette constitution 
d'origine féodale ne renferme aucune des 
conditions nécessaires au gouvernement re- 
présentatif. En effet, le principe de cegou- 



veruement vient du peuple, et il a sa loi dari'à 
les besoins , les intérêts et la tendance des 
masses. Pour que son application soit possi- 
ble, illaut queles inégalités politiques intro- 
duites dansle corps social disparaissent d'une 
manière complète; il fouttle plus que le pou- 
voir s'organise pour le progrés. Or, aucune 
de ces conditions n'eiistait en Angleterre. * 
Ainsi, lorsque sa constitution fut définiti- 
vement établie par la révolution de iG/jo à 
1688, ii y avait des communes ayant tours, 
créneaux et bourgeois armés ; il y avait de 
hauts barons ayant châteaux forts et force 
gens d'armes sous leurs ordres ; il y avait un 
seigneur suzerain ayant à lui seul presque 
autant de châteaux et de vassaux que tous les 
autres lords ensemble; en un mot, il y avait 
bien , si l'on veut , trois pouvoirs , mais cés 
pouvoirs venaient se confondre et se perdre 
de fait dans le pouvoir immense de l'aristo- 
cratie anglaise; et, malgré la participation 
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des communes à la puissance législative, les 
abus , les vices du régime féodal se perpé- 
tuèrent et maintinrent constamment le peu* 
pie dans un état d'infériorité et de dépen- 
dance.En outre, comme cette constitution ne 
reposait sur aucun principe philosophique, 
mais avait été faite pièce à pièce, et qu'elle 
n'était en réalité qu'une suite et une filiation 
non interrompue des lois anciennes qui 
avaient régi l'Angleterre , il arriva que le 
pouvoir resta immobile et ne remplit au- 
cune des conditions imposées à toute société 
par la philosophie et l'histoire. 

Chez nous, au contraire, rien de tout cela 
n'existe. La noblesse, sous l'ancien régime, 
passait sa vie dans les camps et sur les 
champs de bataille ; c'était là sa gloire ; et, 
au, rebours de l'aristocratie anglaise, elle s'é- 
loigna toujours des affaires et de la vie po- 
litique. Loin de s'unir au peuple pour com 
battre la royauté, ce fut au contraire le roi 
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ijui affranchit les Communes, pour abaisser 
son pouvoir , et après Louis XI , Richelieu 
et Louis XIV, on n'en retrouve plus çà et ià 
que quelques faibles vestiges. Cependant le 
peuple ne fut jamais libre. De la domination 
du' clergé et des nobles , il tomba sons le 
despotisme royal : les états-généraux ne 
furent qu'accidentels; et, à proprement par- 
ler, il n'eut pas de constitution qui lui garan- 
tit et ses droits et son indépendance. Rien 
en France ne fut permanent , légal , succes- 
sif; tout, au contraire, fut capricieui, brus- 
que, temporaire. Mais lorsque la philoso- 
phie eut éclairé les masses, et que la nation, 
d'esclave et d'ignorante qu'elle était, fut de- 
venue libre et intelligente, alors éclata la 
révolution de 89. 

Cette révolution , à la différence de celle 
de l'Angleterre, fut toute philosophique , et 
dès son débiit on put voir qu'elle envahirait 
le monde. En effet, quel estlc premier œuvre 
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de la Constituante? De détruire entièrement 
le régime féodal, de procéder sur de nouvelles 
bases , de proclamer l'égalité des citoyens, 
le progrès, et de le constater dans une solen- 
nelle et immortelle constitution. Ainsi, pou- 
voir du roi , privilèges de la noblesse , 
immunités- du clergé, tout disparaît, tout s'é- 
croule; il ne reste qu'une seule chose, le peu- 
ple : et c'est de lui que le gouvernement 
tirera désormais toute son autorité, toute sa 
force. «Laissons donc de côté toutes ces idées, 
tous ces erremens de la constitution an- 
glaise ; ne cherchons pas à implanter son 
système en France, lorsqu'à peine il existe 
sur notre sol une seule pierre pour rappeler 
qu'il y a passé. Prenons les mœurs libres, 
individuelles de l'Angleterre ; mais n'ayons 
pas la folie de vouloir toujours l'imiter, 
lorsque celle-ci, son roi en tête , essaie de 
l'organiser à l'exemple de nous.» 



CHAPITRE DEUXIÈME. m " i 



»E L.A iOUVEU \l>Eî t DU PEUPLE. 



r • • • « 



S'il est vrai que tout pouvoir doive s'or- 
ganiser pour le progrès; s'il est vrai qu'il n'y 
a de pouvoir légitime que celui qui reconnaît 
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les intérêts du peuple comme la base du droit 
social, il est clair, il est évident que le. 
principe en vertu duquel il doit agir . , est 
le principe de la souveraineté du peuple. 

Cela posé, je n'examinerai'point, ainsi quç 
le font les légitimistes ou partisans du droit 
héréditaire de la monarchie , si l'hérédité 
de succession est un droit, sUa souveraineté 
réside dans ce droit, et si le développement 
des destinées sociales ne peut êtrequ une con- 
cession de ce droit. Je n'examinerai pas non 
plus, à l'instar des partisansde la république, 
si la société, qui n'est que le résultat des sen- 
tjmens, des besoins communs à chaque in- 
dividu, ne peut avoir pour base que l'intérêt 
de tous représenté par la délégation de cha- 
cun de ceux qui composent cette société. Je 
ne chercherai point enfin, ainsi que Ta fait 
Rousseau, si la souveraineté est inaliénable 
et indivisible, si tout le peuple, ou seulement 
une fraction du peuple, est appelé à l'exer- 



cer : toutes ces questions ont été agitées de- 
puis fort long-temps, et n'ont amené aucun 
bon résultat. Au reste, en me livrant à ces re- 
cherches , je fausserais mon système , et je 
m'éloignerais par conséquent du but que 
je me suis proposé d'atteindre. 

Ce que je veux démontrer : Cest que le 
problème posé dans le dogme de la souverai- 
neté du peuple , est le droit de chacun et 
de tous, c'est-à-dire l'omni-science en po- 
litique et l'omni-bonheur en réalité. Que ce 
motdesouveraineté du peuple, qui se trouve 
dans la bouche et le cœur de tout le monde, 
est un fait vivant, réel, fortement empreint 
dans nos mœurs, et que rien n'en peut chas- 
ser. Que c'est là, et làseulemeut, que se trou * 
vent les conditions nécessaires à la vie, aux 
progrès sociaux, et que dans la doctrine du 
développement de l'huma n ité, il n'y a de lé- 
gitime que la continuité d'action danslcsens 
progressif, et qu'il ne peut y avoir de droits 
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acquis qui puissent dominer ce principe. 

• 

Ce que je veux démontrer : Cest que ce 

problême de la souveraineté du peuple, qui 

s'est agité à travers l'histoire, n'a été que le 

résultat logique et forcé de la civilisation 

opérée par le christianisme ; que la néga- 

• 

tion dt ce principe populaire a constam- 
ment été la cause de nos malheurs , de nos 
agitations intestines, et que c'est encore 
dans cette négation que se trouve la source 
du désordre moral qui afflige la société. Ce 
que je veux établir en un mot : C'est que la 
révolution française, en proclamantes droits 
de l'homme et de légalité, ne fit qu'accom- 
plir la dernière phase du développement du 
principe chrétien qui avait dés l'abord pro- 
clamé l'égalité des hommes devant Dieu , 
symbole de l'égalité des hommes devant 
la loi. 

Lorsque le christianisme parut, l'empire 
romain, ce colosse composé des débris et des 
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dépouiïlesdu monde, croulaitde toutes parts. 
Le paganisme assistait aux vices du monde, 
les bras croisés; ordre, religion, morale, tout 
avait disparu. L'antagonisme et la guerre 
constituaient seuls alors le but de l'activité 
humaine. Au milieu de ce désordre univer- 
sel dans lequel l'humanité se trouve fD quelr 
que sorte, confondue et anéantie, une doc- 
trine sublime, et qui portait avec ellerabo r 
lition de l'esclavage, est annoncée : c'était 

* 

là une révolution immense et qui devait 
être bien féconde. 

C'est aussi ce qui eut lieu : à peine le ch ris* 
tianisme es t — il enseigné, qu'il va pénétrant le 
monde de ses maximes et de ses procédés 
naïfe ; ses premiers sectateurs sortent du peu- 
ple ; partout ils vont préchant l'égalité , la 
paix, la fraternité universelles. Les synodes, 
les églises deviennent des tribunes, des as* 
semblées législatives ; les conciles leur suc- 
cèdent, et nons montrent le peuple intclli* 
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fcëht délibérant. C'est là le pouvoir législatif 
dans sa forme la plus générale, la plus phi- 
losophique ; enfin, c'est dans'la démocratiè 
cjuele christianisme trouve tout à la fois et sa 
force et son empire. 

La vérité était donc déposée dans le monde 
pour y prospérer et venir à bien ; l'évangile 
Contenait le germe de toutes les maximes so- 
ciales et humaines : c'était le livre des ré- 
publicains. Mais cette vérité, quoique assise 
sur des bases plus larges et plus solides qu'a u- 
cunede celles qui l'avaient précédée, éprouva 
néanmoins le sort réservé à toutes lès vérités 
qui s'annoncent. Les chrétiens furent persé- 
cutés, traînés au martyre; la morale de l'é- 
vangile fut altérée, et cela parce que l'anta- 
gonisme et la guerre, quoique abolis de droit, 
existaient encore de fait dans les sentimens, 
et formaient par conséquent une opposition 
vivace et permanente à la propagation de 
la nouvelle doctrine. Cependant cette Vé- 



rite ne fut pas perdue pour le genre humain: 
Constantin la plaça sur le trône, et assura 
définitivement son règne. 

Mais si de ce moment le christianisme 
marcha à la tête de la civilisation, ce ne fut 
plus sous les mêmes formes ni dans les 
mêmes conditions. Les évêques représentent 
le peuple dans les conciles, Rome devient le 
centre où tout va aboutir ; et après la lutte 
sanglante entre l'égalité et le privilège, Gré- 
goire VII fonde définitivement la puissance 
papale, et peuples et rois se prosternent aux 

i 

pieds du Vatican. L'Eglise pouvait donc, 
après Grégoire VII, développer les principes 
contenus dans le christianisme, et réaliser le 
progrès que la société en attendait : elle le 
pouvait, elle ne le voulut pas. L'Eglise vic- 
torieuse publie cette noble mission ; elle 
prend à son tour le vice des vaincus et 
s'entache d'cgoïsuie. Le principe social est 
nié par les papes, et à la place de la morale 
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pure et sublime rie l'évangile, on enseigne 
une religion mystique, superstitieuse, qui 
abrutit la nation. 

Ainsi l'Église est devenue toute puis- 
sante. Cependant sa cause se sépare peu à 
peu delà cause des peuples : le lien religieux 
se rompt, et l'application temporelle du 
christianisme commence, en France, par la 
Jacquerie, dans le Nord , par le protestan- 
tismc.La lutte alors devient terrible : la phi- 
losophie réagit contre la religion, la puis- 
sance de Rome est niée de toutes parts ; 

• 

enfin les discussions les plus vives s'agitent, 
et la théorie de la souveraineté du peuple est 
posée dogmatiquement par les plus grands 
philosophes. L'ancien ordre de choses fut 
donc interverti, et cette interversion était 
nécessaire. 

En effet , si le christianisme , à sa nais- 
sance, eut besoin jle spiritualisme, et si ce 
besoin fit toute sa force, il est clair que 



la société une fois transformée, il devait 
faire l'application des principes sociaux dé- 
posés en germe dans son sein : car , on ne 
vit qu'à condition de se développer ; mais il 
négligea de le faire, et le protestantisme en 
se mettant à l'œuvre puisa à son tour toute sa 
force dans le besoin des rapports moraux et 
domestiques altérés par le premier chris- 
tianisme. De ce jour, la puissance du peuple 
fut établie, les idées marchèrent, le catho- 
licisme fut battu en ruine ; et ce fut par la 
voix philosophique que la morale de l'éga- 
lité triompha. Ce triomphe, au surplus, était 
inévitable. Le chrétien en guerre avec la so- 
ciété existante devait mourir, puisque sa 
foi n'était applicable qu'à lui-même , qu'il 
ne pouvait en déduire que des actes per- 
sonnels , et qu'il fallait qu elle devînt la foi 
commune , la (oi sociale, pour qu'elle pro- 
duisît des actes sociaux. t 

Il faut donc le reconnaître, c'est à la 



force morale du christianisme que nous 
sommes redevables des progrès que la société 
a faits dans la liberté et l'égaiité. Aussi 
# quand la révolution de 89 éclata et que le 
peuple français se leva pour que sa croyance 
servit de base au pacte social , il se montra 
profondément moral et religieux. S'il ne 
put parvenir à la réalisation du dogme com- 
mun , c'est que toutes les inégalités, tous 
les privilèges qui existaient encore se don- 
nèrent la main ; et il faut le dire, les œuvres 
criminelles de la révolution furent celles des 
royalistes qui résistèrent directement à la 
morale sociale nouvelle, et celle des fédérés 

qui menacèrent d'envahir et de tuer la 

m 

nation. 

■ 

Mais aujourd'hui que tous ces obstacles 
ont disparu , qu'y a-t-il en France ? du 
peuple. Où se trouve la raison de toutes 
choses? dans le peuple. C'est là la philoso- 
phie de notre révolution, et elle saura l'ac- 

6 
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complir. Ainsi ce principe ayant reparu, non 
plus pour établir des droits métaphysiques, 
mais pour consacrer des intérêts , il ne s'a- 
git plus maintenant de mettre le pouvoir 
aux mains de telle ou telle classe d'indivi- 
dus; il s'agit, quel que soit son personnel, de 
l'établir au profit du peuple, de le dévelop- 
per dans ce but -, et c'est Ja forme représen- 
tative qui seule est capable de lui donner ce 
développement. 



■ 
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CHAPITRE TROISIÈME 



DE LA LOI. 



♦ 




Jusqu'ici nous avons établi , je pense , les 
vrais principes sur lesquels doit être basé 
le gouvernement représentatif \ nous avons 
démontré que toute la science sociale et 
gouvernementale consistait dans la réalisa^ 



tion de l'égalité et l'amélioration progres- 
sive du sort du peuple. Ces vérités nous ont 
paru incontestables. Mais cela ne suffit pas: 
réduites à elles-mêmes , à l'idée pure de 
théorie /ces vérités deviendraient inutiles, 
elles n'apprendraient rien qui ne soit au vu 
et au su de tout le monde. L'essentiel à pré- 
sent est de quitter le domaine de la philo- 
sophie pure , et d'aborder sur-le-champ les 
moyens propres à l'application des principes 
que nous avons posés. 

Et d'abord , si je me demande qu%l est 
l'acte primordial par lequel un gouverne- 
ment manifeste son action et sa volonté , et 
par lequel les droits et les devoirs des indi- 
vidu* sont filés dans l'état civil , je serai 
amené naturellement à l'idée du mot loi , 
et par suite à la recherche des conditions 
nécessaires a sa* formation, et indispensables 
pour qu'elle soit l'expression libre et intelli- 
gente de la volonté générale. Ainsi , sans 



-rien'perdre dans des défi ni tions métaphy- 
siques , sans m'inqniéter de savoir si la loi 
est le rapport nécessaire qui dérive de la 

' nature des choses, ou seulement la source 
de ces rapports , je dirai : 

i >,La loi est l'expression du bien moral 
a" une société. Et , comme ce bien consiste 

• dans* la satisfaction des serrtimens et des 
, besoins du peuple qui compose cette société, 

sentimens et besoins qui eux-mêmes doi- 
. vent être la base de la constitution politique , 
il est évident qu'il faut, ainsi que le dit 
Montesquieu , que les lois se rapportent au 
principe du gouvernement qui est établi ou 
qu'on veut établir , soit qu'elles le forment 
comme font les lois politiques, soit qu'elles 
le maintiennent comme font les lois civiles. 
- En effet , toute science se propose une 
fin , et doit par conséquent employer les 
moyens propres à la conduire à cette fin. 

• Ainsi , la morale dont l'objet est de rendre 



les hommes meilleurs, doit fournir une 
connaissance exacte de la nature de l'homme, 
et des principes en vertu desquels agit cette 
nature» C'est dans les phénomènes de la 
raison et de la conscience qu'elle doit pui- 
ser ces grandes et salutaires maximes qui 
instruisent l'homme de ses devoirs, et envers 
lui-même, êt envers ses semblables, et 
envers la société dont ii est membre. Que Si, 
loin d'étudier consciencieusement cette na- 
ture, Je moraliste la tronque ou la mutile, 
et qu'il n'envisage, pour ainsi dire, qu'une 
de ses faces; alors la morale n'aura pas 
atteint son but, et à la pla*e de ces vertus 
aimables qu'enfantent la connaissance et la 
pratique du bien , on verra se substituer le 
vice et toutes ces passions odieuses qui dé- 
gradent l'homme, et sont lé funeste avant- 
coureur des révolutions, et de la chute des 
empires. 

Pour les lois, moins étendues il est vrai 
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que la morale, puisqu'elle» ne s'appliquent 
qu'aux actes extérieurs , elles se confondent 
néanmoins dans leurs résultats , et vont à 
la même fin , quoique par des moyens diffé- 
rons. Ainsi , les lois sont faites pour amé- 
Jiorer et affermir l'ordre social, et diriger 
les actions humaines conformément à ce 
but. Or, comment atteindront-elles ce but, 
si au lieu de s'ajuster à la' constitution, elles 
s'en éloignent et ne discernent pas le but de 
l'activité sociale. Sans cesse en désaccord 
avec les idées de la société, le peuple les 
éludera ou se révoltera contre elles ; ce ne 
sera plus par respect qu'il les observera, 
mais par crainte, et de là naîtront de graves 
conflits entre le gouvernement #t la so- 
ciété. 

Oui, c'est le discernement et le respect 
du droit qui forment Ja base de la société 
civile, comme c'est l'intelligence de la na- 
ture «ta l'homme, et le discernement des 
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facultés dont est douée cette nature, qui 
constituent la morale. Sans doute, le droit 
en lui-même est éternel, il a coexisté avec 
le monde ; mais le droit social, positif, sou- 
mis à l'influence et à la mtrche de l'esprit 
humain , change selon les idées et les mœurs, 
et se développe dans le temps et dans l'es- 
pace. A la différence de la morale qui repose . 
sur des bases immuables, le droit social 
est variable, mobile, et voilà pourquoi les 
lois , expression pure de ce droit, suivent et 
constatent les progrès de la société, et de- 
viennent pour ainsi dire l'histoire morale 
des peuples. , 

Lors donc que la souveraineté nationale 
est aujourd'hui la loi fondamentale , et l'é- 
galité le sentiment profond de la société, 
le but dans lequel elle fonctionne, n'est-il 
pas clair que le droit social a changé, et 
que dès lors*ce changement doit pénétrer 
dans la constitution, pour passer ensuite 



t 

Digitized by Google 



— 89 — 

dans les lois : et, comme toute société, dans 
son principe, n'est que le résultat, l'expres- 
sion d'une pensée, une, générale; qu'elle 
ne saurait avoir pour base l'erreur et . le 
mensonge, no s'ensuit il pas que la société 
française doit accomplir cette pensée une, 
ce bien moral dont elle est l'expression? Or, 
voyons en quoi ce bien moral consiste. 

Après la révolution de i83o, la France 
avait l'espoir qu'on ne lui contesterait plus 
et ses droits et ses libertés. Pleine de con- 
fiance dans les antécédens et les venus du 
prince qu'elle avait accepté, elle pensa 
qu'après avoir modifié quelques articles de 
la charte, et avoir mis à son frontispice le 
dogme de la souveraineté du peuple, elle 
pouvait s'endormir sans crainte pour son 
avenir et ses progrès ultérieurs. Cette con- 
fiance aveugle, ou plutôt cette tiédeur poli- 
tique la perdit. En effet, qu'avait fait la 
France pendant les quarante années qui 
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s'étaient écoulées? elle avait lutté sans cesse 
contre l'anarchie, le despotisme impérial , 
et le retour à un passé stupide, désormais 
aboli et complètement effacé de ses mœurs 
et de ses institutions. Avant de traduire sa 

pensée en actes, elle avait donc été forcée de 

• 

lutter contre les obstacles toujours renais- 
sans, et cette lutte ne lui avait pas permis 
ce calme, cette modération dans l'esprit, 
qui développe le génie et la conception d'un 
ordre nouveau. Aussi, lorsqu'après les trois 
jours, le peuple eut fait son œuvre, lors- 
qu'il eut détruit tout ce qu'il y avait à dé- 
truire, dans quel état se trouva la société? 

Par sa nature elle était pacifique, par sa 
position elle ne l'était nullement. Tout ce 
qui l'entourait devint ombrageux et conçut 
des inquiétudes. Le contre-coup de la révo- 
lution , retentit dans la vielle Europe féo- 
dale, et le gouvernement, au lieu d adopter 
une marche ferme, progressive, eut peur. 



Il louvoya , rechercha les bonnes grâces de 
la Sainte-Alliance, et la révolution marcha 
à faux. Le peuple alors reconnut sa feute, 
mais il était trop tard, et il fut comprimé 
par la force matérielle. 

Eh bien ! cette compression ne peut durer 
plus long-temps. Il faut enfin apaiser les 
cris de la souffrance, et mëreher à la réali- 
sation de ce bien moral que recherche la 
nation. Si jusqu'à ce jour le principe social, 
le but unique vers lequel marche la so- 
ciété, n'a pas été atteint, c'est que la société 
n'avait pas eiftorc conscience d'elle-même^ 
et ce ne fut que peu à peu qu'elle parvint à 
se dégager des langes de son enfance. Son 
premier vœù, â son réveil, fut pour la li- 
berté, et ce vœu fut exaucé. Le seul bien 
qu'elle réclama d'abord, fut l'égalité devant 
la loi, et on le lui accorda. Mate ces deux 
conditions, la liberté et l'égalité, nécessaires, 
il est vrai, à l'existence du droit, nè sau- 



- 92 - 

raient pourtant en être le but , car elles ne 
peuvent être absolues, ni par conséquent 
donner à la loi ce caractère positif qui lui 
convient. 

Lors donc que la propriété , regardée 
jusqu'ici comme la base et la garantie de 
Tordre social, est divisée ; lorsque la civili- 
sation a amené à sa suite l'industrie, le 
commerce , et que le travail a associé cha- 
que individu aux conquêtes morales et 
matérielles de tous ; de ce moment , il 
est clair que les conditions de la société 
doivent changer. Cela étdfot, voyons, et 
apprécions bien le but donné à l'action so- 
ciale. 

Ce que le peuple veut aujourd'hui, le 

i 

but vers lequel il gravitç, c'est l'extension 
de ses facultés, par l'association et l'appel 
progressif de toutes les individualités , au 
partage égal de tous les bénéfices de l'as- 
-bociation, Il y a trop long-temps que la 
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division règne dans ses rangs ; il veut enfin 
arriver à la vie , à l'existence , confier le 
pouvoir législatif à des hommes qui con- 
naîtroat ses besoins et donneront une di- 
rection commune à tous • ses actes ; mais 
pour que cette communauté existe, il faut 
que toate, les passion, toute, les pensée.^ 
tous les intérêts, aient un même but qui 
domine toutes les individualités et les 
pousse au même résultat. 

Or, ce but* ce résultat s'obtiendront par 
l'unité de loi. Mais comment arriver à cette 
unité , à cette expression du bien moral ? 
ce sera d'entrer franchement dans les voies 
du gouvernement représentatif; par consé- 
quent , de rendre la puissance, législative , 
une, homogène. (J'en indiquerai les moyens 
dans le chapitre suivant.) Ce sera de bien 
adapter la loi à la constitution , afin qu'elle 
n'en soit que le langage fidèle. Toutes ces 
conditions accomplies , la loi sera l'exprès- 



» 
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sion de la volonté générale, car elle sera 
libre, intelligente, et que la capacité de 
faire les lois est une capacité scientifique. 
Elle sera une, car il n'y aura divergence, 
Hi dans les pensées, ni dans les intérêts, ni 
dans les sentimens. Dès lors , une harmonie 
parfaite régnera dans tous les actes sociaux, 
et cette harmonie conduira la société à la 
réalisation du bien moral. 



t 
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CHAPITRE QUATRIÈME 



♦ BU VOl VOIR LEGISLATIF. 



Puisque toute société repose sur une 
pensée générale, puisque la loi d'est autre 
chose que l'expression de cette pensée , de 
ce bîen moral qu'elle contient; voyorts 
quelles sont les règles propres à obtenir cé 
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résultat, et partant constituons le pouvoir 

législatif. t m 

La nature de ce pouvoir indique seule, 
et son utilité , et son importance ; en effet , 
concevoir une société , une association quel- 
conque, sans une autorité supérieure , qui 
puisse prescrire des règles auxquelles, et 
citoyens, et associés, seront tenus de se 
conformer et d'obéir, ce serait concevoir 
l'impossible; je dirai plus, l'absurde; ce 
serait en un mot , ne rien concevoir. Aussi , 
tous les hommes politiques , beaucoup de 
philosophes „Loke entre autres, n'ont-ils 
pas manqué de lui subordonner tous les 
autres pouvoirs, toutes les autres parties 
essentielles et nécessaires à l'organisation de 
Fétat. Mais plus ce pouvoir est grand , et 
plus il a d'importance ; plus il est indispen- 
sable que nous en recherchions avec soin 
tous les élémens, soit dans la nature de 
l'homme, soit à travers les différentes 

• 
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phases qu'il a subies dans l'histoire, afin que 
cette investigation psychologique et histo- 
rique une fois faite, nous puissions, tout en 
faisant une juste et sévère critique des 
vices et des abus qui ont dénaturé et déna- 
turent encore ce pouvoir, trouver dans cette 
critique même la raison de ce qu'il (tait 
être. 

L'homme est sociable : cela est incontes- 
table. La sociabilité est un fait aussi néces- 
saire qu'indestructible. L'homme ne vit 
absolument que de communication , de 
compagnonage; et sans le secours de ses 
semblables , il lui serait impossible, de sa- 
tis faire ses besoins, ses appétits physiques, 
et de développer les nobles qualités dont 
est douée sa nature. Tout le monde est d'ac- 
cord sûr ce point. Mais à quelles conditions 
la société existe-t-elle ? Voilà ce sur quoi 
l'on diffère , et cç qu'il importe pourtant de 
bien savoir. A cet égard , je me bornerai à" 

7 
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l'exposé simple de tteux systèmes , qu'on 
peut regarder comme le résumé de tout ce 
qui a été dit en sens contraire sur cette 
matière; et je m'efforcerai de les réfuter. Ces 
systèmes sont de Hobbes et de M. de 
Bonald. 

Hobbes part de cette idée , que 1 homme 
n'est poussé et guidé dans toutes ses actions 
que par le désir duùien-être, du bonheur 
personnel ; que c'estdà sa fin , et que tout 
dans sa conduite étant subordonné à cette 
fin , il naît des collisions perpétuelles qui 
font surgir l'état de guerre entre les hom- 
mes ; et # , comme la cause de toute société 
est la destruction de l'état de nature, il en 
conclut que la paix à tout pris est préfé- 
rables à cet état , et il se décide pour le des- 
potisme. M. de Bonald avance que la so- 
ciété n'est qu'une guerre continuelle des 
bous contre les méchans, et il arrive à dire 
que toute société n'est que « l'obligée et 



le résultat, soit delà force de la persuasion, 
soit de la force des armes.» 

Eh quoi ! les hommes ne seraient plus que 
des bêtes féroces , toujours prêts à se déchi- 
rer et 3'entre-égorger? il n'y aurait* plus de 
ces mœurs douces, deces vertus aimables, de 
cette générosité, qui transportent et élèvent 
Famé? La société ne serait donc qu'un rr».- 
mas de bandits et de brigands? Et toutes 
ces nobles qualités, cette raison que Dieu 
nous a donnée en partage , loin de faire de 
l'homme un être intelligent et sensible* n'en 
Feraient qu'un animal stupide et une bête 
sauvage! 

Non, cela n'est pas, cela ne peut pas être, 
et le bon sens de l'humanité rejette avec 
horreur un si désolant mysticisme. Sans 
doute, il y a dans l'espèce humaine un mé- 
lange de bien et de mal , de vertus et de 
vices, qui fait qu'elle n'est pas toujours 
très facile à gouverner et à conduire. Je sais 
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aussi tous les inconvéuiens qui résultent, 
peur Tordre social, de ces passions cupides, 
ambitieuses , égoïstes , qui Sont inhérentes 
à la nature de l'homme, et qui lui servent 
de mobile dans toutes les actions de sa vie. 
, Mais ce que je crois et ce que j'affirme > c'est 
que l'homme, cet être intelligent, actif, 
sympathique, renferme en lui assez d'élé- 
mens pour qu'on puisse le rendre bon; et 
que si jusqu'à ce jour la société s'est trou- 
vée dans un état permanent de révolutions 

et de guerre , 

C'est que , loin de Cultiver et de dévelop- 
per ces germes précieux et bienfaisans dé- 
posés dans la nature humaine, les chefs qui, 
en général, ont gouverné les peuples, n'ont 
répandu parmi eux que des doctrines ab- 
surdes qui ont dégradé, vicié l'être moral 
et intelligent; c'est que, loin de leur ensoi- 
guer la vérité, ils ont constamment cher, 
ché, dans toutes leurs institutions, à faire 
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prévaloir l'erreur, afin d'obscurcir la raison 
générale, et d'imposer silence à la conscience 
publique ; et si les nations ont été conti- 
nuellement en butte à des vexations et à des 
catastrophes, c'est que l'on a toujours en- 
tretenu dans leur sein des divisions funestes, 
à l'aide desquelles une minorité insolente 
a opprimé la majorité. La grande raison , 
enfin , de ce désordre et de ces luttes ; c'est 
que le pouvoir législatif, qui est la source 
de tous les autres pouvoirs et l'ame de la 
société civile, n'a jamais été organisé de 
manière à pouvoir connaître le but social , 
ni par conséquent à réaliser les deux condi- 
tions indispensables au progrès des sociétés : 
légalité et la liberté. 

L'histoire justifiera mes assertions. La 
première forme des gouvernemens naissans, 
fut la forme théocratique. Sous cette forme 
où Dieu est tout et l'homme rien , l'espèce 
immaine gouvernée par une milice divine, 
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dout l'immobilité était le symbole, ne pou- 
vait se développer; et l'émanation, ce dogme 
immense sous lequel elle voyait le monde , 
ne lui permettait pas de se replier sur elle- 
même pour consulçer sa propre nature. 

La raison, alors, était enveloppée d'é- 
paisses ténèbres, tout était dieu ; la fatalité 
avait pris la place du lihra arbitre , et 
l'homme, cet être intelligent, disparaissait 
au sein de cette vaste synthèse. Abrutie par 
la superstition , plongée dans l'ignorance , 
la société n'avait donc pas un but commun 
d'activité qui la- ralliât et la fît progresser 
daus les voies de l'humanité. Lois , justice , 
éducatiou , tout était concentré dans les 
mains du roi-prêtre, tout émanait du sanc- 
tuaire , pour venir ensuite s'y absorber et s'y 
confondre : en somme , la société ne vivait 
pas d'une vie propre à elle, l'homme était un 
peu automate, conduit , dans toutes ses ac- 
tions , par une foi aveugle j'et la raison di viue 
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seule avait l'empire et le gouvernement des 
choses humaines. Que cette forme de gou- 
vernement ait été légitime au début des 
sociétés, peu m'importe; un seul fait reste 
constant, et ce fait me suffit : c'est que la 
société n'était pas dans une condition nor- 
male, et qu'ainsi elle devait se développer 
pour prendra sa place dans l'histoire et 
marcher dans la voie du progrès et de la li- 
berté* 

Mais comment l'humanité procédera-t-elle 
ponr arriver à cette fin? C'est ici que com- 
mence ce drame sombre et sanglant, où l'on 
ne voit plus sur la scène du monde que des 
déchiremens, des catastrophes, et la nature 
humaine parquée en troupeaux , dont cha- 
cun a des chefs toujours prêts à le dévorer. 
En effet, après que l'époque théocratico- 
sacerdotale fut consommée, après que de 
nouvelles peuplades se furent constituées et 
eurent fondé de nouveaux empires , il arriva 



que la religion se transforma et prit un dé- 
veloppement nouveau. A l'idée de l'émana- 
lion succéda celle de l'apothéose. Dès lors les 
conditions de la société changèrent , et à la 
place de l'égalité, on vit s'introduire dans 
le monde l'inégalité et le despotisme de 
l'homme. 

Ainsi, la déification une fois admise et con- 
sacrée comme idée générale , toutes les lois> 
toutes les institutions se rattachèrent à cette 
idée : rois et législateurs se donnèrent la 
main pour étouffer la science et la pensée. 
Ce fut au nom d'un oracle ou d'une déesse 
qu'ils légiférèrent , et la vengeance du ciel 
fut, comme l'épée dç Da modes , toujours 
suspendue sur la tête des peuples. Sous le 

• 

paganisme , le pouvoir législatif ne satisfit 
donc pas les qualités intrinsèques de la na- 
ture humaine. L'homme fut toujours ex- 
ploité par l'homme ; ou plutôt il n'y eut que 
des maîtres et des esclaves. Car les lois, 
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comme l'éducation, firent de l'humanité uu 
servage perpétuel, dans lequel l'homme dé- 
chu de sa noble origine fut constamment 
un être passif, soumis à remplir des de- 
voirs et non à exercer des droits. 

Cependaut, comme pour toute société 
vivre c'est agir ; comme la puissance d'action 
ne résulte que de la réunion des forces indi- 
viduelles vers un même but, les législateurs 
de l'antiquité sentirent parfaitement qu'en 
laissant l'homme isolé et renfermé clans 
son individualité pure, l'état serait faible, 
livré à des agitations continuelles, et que par 
conséquent il fallait imprimer dans tous les 
esprits une pensée générale qui dominât 
toutes leurs actions, leurs volontés, et les fît 
converger vers ce but. Ainsi, à Sparte , l'a- 
mour de la patrie fut le sentiment commun, 
le patriotisme la seule passion commune. 
Toutes les affections individuelles dispa- 
rurent, et le mariage , la paternité furent 
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des devoirs sociaux remplis par amour pour 
Ja patrie. Sparte pendant cinq cents aus 
donna des lois à toute la Grèce. 

A Rome, la propriété, le fundus+fut le but 
social qui domina la société. Le moteur 
ou l'agent qui conduisit à ce but , fut la 
guerre. Aussi, l'industrie, le commerce et 
tous les arts purement mécaniques, furent- 
ils regardés avec mépris. L'agriculture , la 
vie des camps furent seules honorées; et de 
ce point de vue émanèrent toutes les lois et 
institutions des Romains. L'idée même de 
la propriété fut poussée si loin^ qu'il fallut, 
pour devenir citoyen , être propriétaire, que 
ce fut là la source du patriciat , et que le 
citoyen romain possédait non-seulement ses 
champs, ses débiteurs et ses esclaves , mais 
qu'il avait encore dans sa famille le droit 
de vie et* de mort sur ses propres enfans. 
La plebs n'avait pas le droit de cité : elle 
était possédée , et c'est ce qui faisait dire 
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à Gracchns": « Romains on vous appelle les 
maîtres du monde, et cependant vous n'avez 
pas , vous ne possédez pas une seule motte 
déterre. » 

La constitution romaine dura donc avec 
edat et fit de Rome la maîtresse du momie, 
tant que l'agriculture et la guerre furent la 
base de ses lois et le but de l'activité sociale. 
Mais après la lutte entre le patriciat et le 
plébéianisme, après que Marius (suivant les 
belles expressions de Mirabeau) eut abattu 
dansRomc l'aristocratie delà noblesse , alors • 
Rome tomba en décadence , et l'unité mo- 
narchique, le despotisme vint se jeter comme 
un manteau sur le corps de l'empire ro- 
main. Je pourrais multiplier les exemples, 
mais j'en ai dit assez pour montrer que toute 
société, pour bien fonctionner, doit reposer 
sur une idée générale; que c'est là son état 
normal, et que pour obtenir ce résultat, il 
faut arriver à l'unité de loi. 
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Passons maintenant aux temps modernes, 
et posons bien le but donné à l'action so- 
ciale. La liberté antique meurt, et l'huma- 
nité semble se confondre au milieu de ses 
mines. Tout-à-coup une doctrine nouvelle 
surgit : c'est la doctrine de l'égalité et de la 
fraternité universelle. Jésus accepte la so- 
ciété : ce n'est plus un dieu fort , un dieu 
jaloux , c'est un dieu qui se fait homme, 
et qui, pour laisser aux hommes le soin de. 
leurs propres affaires, déclare que son royau- 
# me n'est pas de ce monde. Alors est aboli 
l'esclavage, alors disparaît l'identité du droit 
et de la religion. 

Toutefois, l'humanité n'arrivera que len- 
tement à la réalisatiou sociale de cette doc- 
trine. D'une part , l'Église avec son organi- 
sation théocratique et féodale , de l'autre, 
le despotisme monarchique, opprimeront la 
société et retarderont ses progrès. Mais I'h 
déc politique et humaine renfermée dans 
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l'Évangile ne mourra pas. L'esprit philoso- 
phique, la pensée humaine viendront la fé* 
conder. Il y aura des discussions, des luttes ; 
le roi dépositaire et représentant de cette 
rdée, concédera des franchises, des liber- 
tés provinciales ; lès états généraux, les par- 
lemcns seront créés, et la nation française 
selcvantcomme un seul homme, proclamera 
le dogme de l'égalité et de la souveraineté 
du peuple. 

Ainsi, l'égalité es* le sentiment général , 
le but commun auquel aspire la société. 
Maintenant, si la révolution de i83o sur la- 
quelle on fondait les plus belles espérances > 
n'a pas marché dans cette voie ; si de nos 
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jours le désordre moral, l'anarchie régné 
dans toutes les intelligences, il est clair 
qu'au fond delà société se trouve une plaie 
grave, un vice essentiel dans sa constitution. 
Or, ce vic# consiste en ce qu'au lieu què 
le gouvernement se perde et ne fasse qu'un 
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dvec la société , c est au contraire la société 
qui se perd et s T absorbe dans le gouverne- 
ment : résultat contraire à la nature des 
choses, et qu'il est nécessaire d'anéantir pour 
rétablir Tordre et approcher du but indiqué 
par les progrès de la civilisation et la ten- 
dance de l'esprit national. 

En ef/et , comme il est de la nature de 
tout pouvoir d'être en désaccord avec la na- 
ture humaine, et de préférer Pi mmobilité et 
l'inertie au développement et au progrès; 
tout ce qui porte le caractère de nouveauté 
le trouble : le passé est son idole , le statu 
quo son culte, et les concessions qu'il fait ne 
lui sont jamais arrachées que parla force des 
choses. Cependant, comme le gouverne- 
ment et la société n'ont pas des intérêts dis- 
tincts, mais sont une seule et même chose, 
moins la forme , il est évident que* le fond 
ne peut être détruit par la forme ; que si le 
contraire a lieu , c'est-à-dire si le pouvoir, 



- 111 — 

loin de se mettre au service de la société 
en étudiant ses besoins , ses tendances; son 
Lut, s'en éloigne et se dirige d'après un 
système à lui propre, sans satisfaire au* con- 
ditions dans les quelles il trouverait et la 
force et la yîc , alors naîtront les couflits, 
les collisions , en un mot le désordre pro- 
fond que l'on Voit aujourd'hui en France. 

Mais nous l'avons déjà vu, le pouvoir est 
rarement d'accord avec la société; cela n'est 
pasdanssa nature. Celaétant, voyons quelle 
est chez nous son organisation , indiquons* 
eu le vice et les moyens propres à lé dé- 
truire. La puissance législative s'exerce col* 
lecti veinent par le roi , la chambre des pairs 
et k chambre des députés, he roi, entre les 
mains duquel se trouve le pouvoir exécutif, 
et dont les prérogatives, du reste, sont assez 
bcllesetassez larges, partici pe encore à l'ini- 
tiaùvede la loi, et jouit du droit d'accor- 
der ou de refuser sa sanction. La chambre 
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des pairs, par l'abolition de l'hérédité, n'a 
plus d'indépendance, par conséquent elle ne 
peut que renforcer le pouvoir d'où elle tire 
son autorité et sa vie, ou en d'autres termes 
servir d'instrument à là royauté. Enfin, la 
chambre des députés telle qu'elle est d'après 
notre système électoral, loin de servir l'in- 
térêt général, cherche plutôt son intérêt 
personnel; elle aussi désire rester immobile, 
station naire , et ses désirs comme ses inté- 
rêts la poussent à seconder et à protéger le 
pouvoir ; de telle façon qu'au pouvoir exé- 
cutif se joint le pouvoir législatif, et qu'ainsi 
la nation, au lieu d'obtenir des lois qui 
puissent la satisfaire et la conduire au 
but qu'elle demande , n'agit et ne vit que 
sous le bon plaisir du roi et des caprice* 
ministériels. 

Or , est-ce là ce que le peuple attendait 
de sa révolution? — Est-ce ainsi qu'il arri- 
vera à l'égalité, fin vers laquelle le poussent 
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et ses idées et ses senti mens? non sans doute. 
En effet, Tau torité souveraine appartient 
à celui qui peut connaître et qui s'occupe 
des besoins du peuple ; et cette autorité ré- 
side dans le pouvoir législatif, car la légis- 
lation embrasse tous les intérêts et s'empare 
de la société tout entière. La souveraineté 
est également indépendante, et cette sou- 
veraineté ne pouvant résider que dans la 
nation, c'est à une répresentation vraiment 
nationale que doit appartenir la puissance 
de foire la loi , puisque c'est là que consiste 
le mouvement et la vie. 

Renfermons donc le pouvoir dans les at- 
tributions qu'il doit avoir; conservons le 
double degré de discussion légwlative; mais 
que la nomination des pairs ou de la seconde 
chambre soit faite par ie peuple, et non 
plus par le roi. Alors la France formera une 
personne morale, puisqu'il y aura une vo- 
lonté générale, intelligente ou législative , à 
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laquelle se confbrméront toutes les volontés 
particulières ; alors le peuple pourra obtenir ■ 
le bien qu'il demande, car la loi sera uné 
et l'expression vraie de ses besoins. 

Ainsi, le pouvoir resserré dans de justes 
bornes, la puissance législative mise aux 
mains de la nation ou de ses représentai , 
le peuple sera définitivement constitué, puis- 
que ce qui constitue un peuple , c'est l'unité 
de lois : mais , je l'ai déjà dit (et il n'est pas 
inutile de le répéter), cette unité ne sera 
concevable qu'autant que le pouvoir législa- 
tif, qui est le principe organique , le prin- 
cipe de vie de l'État , se trouvera pleinement 
# dans les élus vrais de la natiou , et non dans 
cet amalgame bizarre et si contraire à la 
réalisation du bonheur qu'attend la société. 
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CHAPITRE CINQUIEME. 



DU POUVOIR EXÉCTI IF 



Si le pouvoir législatif est l'arae de la so- 

* 

civile, le pouvoir exécutif en est le 
bras. L'un est aussi nécessaire que l'autre, 
mais à des conditions différentes. La puis- 
sance législative , dont la mission sacrée est 
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de s'enquérir des besoins , des habitudes r 
îles tendances* du peuple qu'elle est destinée 

♦ 

à légiférer et à conduire, doit, comme le 
peuple , être variée , mobile , afin que de 
cette variété puisse sortir une législation 
morale, intelligente, civilisatrice, qui éclaire 
la nation et la pousse au but qu'elle désire. 

Le pouvoir exécutif , au contraire , chargé 
de faire exécuter les lois, doit être un, cen- 
tral , fort. Sa mission , à lui, n'est pas de 
délibérer , mais d'agir ; et comme il est de 
l'intérêt de tous que l'infraction aux lois soit 
sévèrement et pronrptement réprimée, il faut 
absolument concentrer ce pouvoir. Cette con- 
centration , au surplus, est indispensable, 
et la raison s'en trouve dans celte maxime 
si connue : Qui veut la fin veut les moyens. 

Le besoin d'unité dans le pouvoir exécutif 
clairement établi , je rechercherai quels doi- 
vent être et ses droits et ses devoirs. Srs 
devoirs, nous l'avons vu, sont indiqués par 
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sa nature même. Quant à ses droits, il est 
bien évident , tout d'abord , qu'ils ne peu- 
vent s'étendre à aucun des trois pouvoirs 
politiques. Ces trois pouvoirs sont créés par 
le souverai.ii , qui est le peuple. Le roi lui- 
même, à qui la puissance exécutive a été 
spécialement remise et confiée, ne tient ses 
droits que de la volonté du peuple ; et nul, 
on le sait, nq saurait transférer plus de. 
c|rpits qu'il n'en a lui-même. 

Or quand , dans la Charte , on a consacré, 
le dogme de la souveraineté du peuple, et 
(pie cependant on a délégué au roi le pou- 
voir judiciaire , on a fait, une confusion do 
principes, et concédé un droit qui ne peut 
et ne doit appartenir qu'à la nation. Mais, 
dira-f-on , si la nation est souveraine , et si 
tout doit émaner d'elle , pourquoi , dès lors , 
accorder au roi , outre la puissance execu- 
tive , le xlroit de déclarer la guerre , faire les 
traités de paix, d'alliance, le veto, etc., etc.? 
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A cela je répondrai : que je ne regarde 
pas cette souveraineté comme radicale et 
absolue ; que l'essentiel , selon moi , étant 
d'organiser le gouvernement dans le but du 
progrès et de l'utilité sociale ; du moment où 
je ne verrai pas<l'obstacle à ce but, je m'in- 
quiéterai peu de restreindre et d'affaiblir 
le pouvoir, puisque je ne crois pas que 
ce soit sa grandeur , mais uniquement sa 
tendance aux abus , qui feit naître les con- 
flits, retarde le progrès et constitue le des- 
potisme. 

En effet, l'étendue du pouvoir est assez 
indifférente en elle-même : on est porté à 
abuser d'un petit pouvoir comme d'un grand. 
Mais ce qui n'eet pas indifférent, c'est le 
vice et la corruption , soit dans les lois, soit 
dans les hommes qui peuvent en émaner et 
substituer à la place de la volonté et de l'in- 
térêt général, legoïsme et des influences 
contraires au bonheur de la société. Certes» 
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je suis loin de vouloir suspecter les inten- 
tions du chef de l'État ; je sais qu'il désire 
l'intérêt et le bonheur du peuple. Mais, 
comme il est rare que la vérité parvienne aux 
oreilles des rois, et que cela n'est malheu-^ 
reusement que trop justifié par l'histoire, 
il fout, pour les mettre à l'abri des pièges 
dont on les entoure, et prévenir les erreurs 
funestes qu'une telle position peut leur faire 
commettre; il faut, dis-je, que la constitu- 
tion donne les garanties nécessaires à cette 
fin, c'est-à-dire que , tout en accordant les 
droits convenables à la dignité et à la force 
de leur pouvoir, elle évite cependant les abus 
qui résultent des obsessions et des irfjportu- 
nités dont on les fatigue sans cesse. 

('a ton disait qu'il ne pouvait y avoir de 
bons rois : Cela est vrai en général ; toute- 
Cois il faut s'entendre. Les rois , comme 
hommes , ont des vertus , des qualités pri- 
vées , et dans un pays civilisé comme le 
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nôlrc, il est impossible que le prince ne soit 
pas influencé par l'opinion publique, dont 
quelques légers reflets arrivent toujours jus- 
qu'à lui. Mais, outre qu'en France , le roi 
ne peut et ne doit pas gouverner lui-même, 
tout le monde sait que les ministres ou re- 
présentai qu'il se donne , ne sont jamais 
les organes purs de sa volonté, encore moins 
ceux de la nation ; que cette responsabilité 
dont parle la Charte n'est qu'une fiction, un 
mot; et que, abusant presque toujours du 
pouvoir qui leur est délégué , ils s'en servent 
tout à-la- fuis et contre les peuples et contre 

les rois. 

>. . 

L'histoire de nos quatre dernières années 
pourrait le justifier au besoin. N'a-t-on pas 
vu tous les divers ministères qui se sont 
succédé dans ce court intervalle, venir au 
pouvoir avec des convictions arrêtées, des 
systèmes tout faits , exploiter la crédulité , 
la bonne foi du pays , et obtenir, par des. 
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moyens honteux , la majorité dans une 
chambre soi disant représentative, chambre 
qui , au fond , peut-être avait des intentions 
généreuses , mais dont la servilité était as- 
surée au pouvoir, par la latitude même de 
la puissance qui est entre ses mains. 

Lors donc, comme nous Pavons dit, qu'il 
est de la nature du pouvoir d'être rarement 
d'accord avec la marche des sociétés, qu'au 
contraire, il cherche plutôt à leur donner 
le change et ne pas les seconder , il est de 
toute nécessité de spécifier et de limiter ses 
attributions , pour que, d'un côté , le peuple 
ne puisse plus lui disputer ses prérogatives ; 
et que , de l'autre , le pouvoir ne puisse plus 
empiéter sur les droits du peuple, et retarder 
les progrès auxquels la civilisation le pousse 
d'une force invincible. 

Ainsi , les droits du gouvernement n'é- 
tant autres que les droits que la société lui 
confère, ilcstclairqu'cllcncpcut se dépoml- 
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- 1er ni du pouvoir législatif, ni du pouvoir, 
judiciaire , parce que ce serait abdiquer sa 
souveraineté, souveraineté dont le roi lui- 
même , chef du pouvoir exécutif, relève ; 
parce que la société , par un tel abandon , 
renoncerait à- elle-même , et se condamne- 
rait ainsi à une immobilité désastreuse et 
fatale; parce que, enfin, le pouvoir exécutif 
n'a de droits que ceux que la loi lui confère. 
C'est donc avec beaucoup de raison que 
Rousseau a dit : 

« La volonté dominante du roi n'est ou 
ne doit être que la volonté générale ou la 
loi ; sa force n'est que la force publique con- 
centrée en lui: sitôt qu'il veut tirer de lui-, 
même quelque acte absolu et indépendant, 
la liaison du tout commence à se relâcher. 
S'il arrivait que le roi eût une volonté parti- 
culière plus active que celledu souverain, et 
qu'il usât, pour obéir à cette volonté parti- 
culière, de la forqe publique qui est dans nés 
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mains, en sorte qu'on eût, pour ainsi dire, 
deux souverains, l'un de droit, l'autre de 
fait, à l'instant l'union sociale s'évanouirait, 
et le corps politique serait dissous. » 
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CHAPITRE SIXIÈME. 



M POUVOIR JUDICIAIRE 



J-ai déjà dit que le pouvoir judiciaire 
devait appartenir à la nation , par cela seul 
qu'il était un pouvoir politique. La logique 
et les principes d'abord m'en ont fait un 
devoir ; mais comme pour moi la logique 
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ïi*est pas toute la science , j'ai examiné île 
près les avantages et les inconvéniens qu'un 
tel changement devait produire; je me suis 1 
convaincu : et c'est alors que , malgré les 
autorités les plus graves , les plus recom- 
mandantes, malgré tout le respect qu'elle» 
m'inspirent, je me suis décidé, en vue de 
l'intérêt général , à séparer ce pouvoir du 
pouvoir exécutif, et à le faire entrer dans 
les droits de la souveraineté du peuple. 

Lorsqu'un nouveau système tend à se 
faire jour, il se trouve face à face du sys- 
tème dominant qui, par le fait seul de sorî 
ancienneté t a jeté de profondes racines daus 
te pays. Dès lors , le premier devoir à rem- 
plir, c'est de tâter les fondemens sur lesquels 
cet ancien système repose. Une fois cette 
oeuvre faite, si on est parvenu à l'ébranler 
et à le saper daus sa base, on peut en con- 
fiance espérer le succès. 

Parlant de là , j'ai cherché les raisons sur 
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lesquelles on étaie l'organisation actuelle du 
pouvoir judiciaire, et j'ai cru pouvoir les 
réduire à trois. Pour la première, on dit : 
Le pouvoir judiciaire test une branche du 
pouvoir exécutif; or, ne pas laisser au roi le 
pouvoir judiciaire, c'est détacher une chose 
dit tout dont elle fait partie, et qui cesse 
d'être tout dès qu'elle en est séparée. Pour 
la seconde, on se fonde sur l'indépendance 
des juges et sur l'atteinte grave que cette 
séparation y porte. Pour la troisième enfin, 
on argumente des erreurs fréquentes du 
peuple , et des malheurs auxquels elles ex- 
posent. 

La première de ces raisons ( savoir : que 
le pouvoir judiciaire est une-partie du pou- 
voir exécutif ) est plus spécieuse que juste, 
b'abord , le pouvoir exécutif est un effet et 
non pas une cause. Pour renfermer intrin- 
sèquement et virtuellement l'idée de cause , 
51 faudrait qu'il ne relevât que de lui seul et 
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qVi'il se fût constitué [lui-même. Ainsi, dans 
îes états despotiques , on n'a jamais songé à 
séparer ces pouvoirs; ils se cumulent, et on 
n'a pas un instant douté de la possibilité de 
ce cumul. Mais, en France, le pouvoir exé- 
cutif, loin d'être cause efficiente, loin de 
puiser en soi la force et d'agir à sa volonté, 
n'agit au contraire que dans la sphère des 
attributions à lui conférées par le peuple. 
Que si Ton a permis qu'un pouvoir politique; 
établi par le souverain , pût lui-même en 
constituer un autre, c'est assurément à tort 
et contre la nature des choses. 

En outre , le pouvoir judiciaire n'est point 
une branche du pouvoir exécutif; il peut 
fort bien en être détaché, sans que pôur cela 
le pouvoir exécutif cesse de former un tout. 
En effet, dans quel but le pouvoir exécutif 
est -il institué ? Evidemment dans le but 
d'assurer la tranquillité de l'état , de veiller 
au maintien des lois , et d'en assurer l'exécU- 
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tion. Quant au pouvoir judiciaire, il est 
établi pour être le dispensateur , Foraine de 
la loi , et en appliquer îes décisions. Le 
pouvoir judiciaire , comme le pouvoir poli- 
tique , n'est ni une branche ni une partie, 
mais un tout, et aussi bien tout que le pou- 
voir législatif ; car comme lui, il prend sa 
source dans la souveraineté du peuple. 
Pour le pouvoir exécutif, ce qui constitue 
son unité, son tout, c'est la réunion des élé- 
mens propres à assurer Fordre, le repos, la 
soumission aux lois ; c'est en un mot, la 
concentration en lui de la force publique. 

tles deux pouvoirs diffèrent donc essen- 
tiellement par leur nature ; le pouvoir ju- 
diciaire applique les décisions des lois , le 
pouvoir exécutif veille à leur maintien, et en 
protège Fexécutiou. Par le fait même de 
leurs attributions, ces deux pouvoirs sont 
indépendans Fun de Fautre. Leur sépara- 
tion ne les mutile point, elle ne leur ôtd 
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rien de la force et de l'autorité qui leur est 
nécessaire. Ce sont deux sphères d'actions 
différentes. Ainsi, dire que le pouvoir exé- 
cutif ces$e d'être un tout, si par cela seul 
qu'il est chargé de faire exécuter les lois, 
il n'a pas également le droit de nommer les 
juges tenus d'en faire l'application , c'est en- 
tièrement confondre les principes, subor- 
, donner le droit à la force; c'est enfin délia* 
turer ces pouvoirs. 

L'indépendance des juges et L'atteinte 
grave que la séparation de ces pouvoirs y 
porte, est la seconde raison que l'on donne 
pour démontrer la nécessité du cumul. Eh 
bien! cette raison nous a paru aussi peu 
fondée que la première : la démonstration en 
sera claire et facile. Ce qui assure l'indépen- 
dance des juges , c'est l'inamovibilité. Voilà 
la condition , la garantie indispensable à la 
magistrature, pour qu'elle conserve cette 
fermeté, cette impartialité, si convenables 

9 
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à sa dignité et si nécessaires au bonheur des 
sociétés. Otez l'inamovibilité, et à l'instant 
la justice s'évanouit , et la magistrature n'est 
plus qu'un corps gangrené , dépourvu tout- 
à-fait et de force et de vie. C'est une vériié 
que personne ne conteste. 

Mais où se trouve cette inamovibilité? Eh! 
sans doute, nous dit-on, dans la nomi- 
nation faite par le roi , seul capable d'im- 
primer ce caractère aux juges, et nullement 
dans l'élection faite par le peuple, qui ne 
peut conférer que des pouvoirs amovibles et 
temporaires. Eh quoi ! si le peuple a pu élire 
un roi, et assurer, dans l'intérêt de l'Etat , 
l'hérédité à perpétuité dans sa famille, il ne 
pourrait pas, à fortiori , conférer au magis- 
trat une fois élu , l'inamovibilité , et rendre 
ainsi à la magistrature et la stabilité et l'in- 
dépendance. Ce n'est pas tout encore ; non- 
seulement le peuple peut conférer l'inamo- 
vibilité aux juges ; mais je dis âussi que c'est 



par 1'élertion , et par l'élection seule , que la 
magistrature acquerra cette indépendance 
morale, seule digne de la rendre respecta- 
ble et chère à la nation. . 

Croit-on que l'inamovibilité soit toujours 
suffisante pour porter 4e juge à n'écouter 
que la voix de sa conscience ? Ah ! s'il en 
était ainsi , peu importerait^ logique et 
tous.ses argumens, le bonheur du peuple 
serait assuré ; et mefin tentions comme mes 
vœux n'ont jamais été de sacrifier ce bon- 
heur à un principe. Mais il en est tout au- 
trement. Quoique revêtus d'un- caractère 
auguste et sacré , les magistrats sont hom- 
mes, soumis, comme les autres hommes, à 
l'influence des passions, au joug de Pégoïsme 
et de l'intérêt personnel ; dès Jors l'inamo- 
vibilité est- elle la seule garantie pour la 
société, sur l'intégrité et l'impartialité du 
juge? Non. La France n'a pas encore oublié 
les brigues, les cabales, la corruption que 



hî restauration avait répandues dans l'ordre 
judiciaire. Elle saittrop combien elle avait 
réussi à s'en faire un instrument servile 
pour la seconder dans ses projets liberticides 
et fortifier son pouvoir. La France, enfin , 
se rappelle que la sauvegarde de toutes nos 
libertés, la presse, faillit périr au sein même 
de cette cot ation. 

C'est que tous les pouvoirs sont frères , # 
tous ont sucé le mêmciait. Oui , la nation 
connaît les tendances du pouvoir actuel. Lui 
aussi veut détruire la presse ; ses attaques 
contre le -jurjik il ne les cache [dus ; cette 
institution si grande, si libérale, le gene 
dans sa marche, il veut la détruire : sa mort 
est l'objet de ses prédilections. Kh bien ! 
protégeons-îa cette institution sacrée; por- 
tons-lui secours, et pour le rendre efficace 
separons le pouvoir judiciaire du pouvoir 
exécutif; celle séparation faite, alors cesse- 
ront les attaques contre le jury , car la ma- 
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gistratu-rc, par son indépendance, devien- 
dra son soutien le plus ferme, le gage de sa 
stabilité et de sa durée. Ne relevant que du 
peuple,, les magistrats ne verront plus que 
le peuple; ils inspireront à tous la plus en- 
tière confiance , et acquerront, par le suf- 
frage de leurs concitoyens, et la dignité et 
l'indépendance qui convient à leur ordre. 

Enfin , dit- on , en accordant au peuple le 
droit d'élire ses magistrats, on ouvre la porte 
à la corruption , aux erreurs, abus beaucoup 
plus rares lorsque le choix en est laissé au 
chef suprême de l'État. . . Eh ! sur quoi , je le 
demande , repose cette assertion ? Sur les 
vertus et lesqualitésdu prince, surses inté- 
rêts si étroitement liés à ceux du peuple. 
D'abord , quand j'accorderais cela , la ques- 
tion ne serait pas résolue. Mais, outre que le 
roi est entouréMe courtisans quiégarent sans 
cesse sa justice, personne n'ignore que le roi 
n'entre pour rien dans la nomination des 
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magistrats , et que tous ses droits se rédui- 

■ 

sent, en fait , à apposer «a signature à 1 or- 
donnance que lui présentent ses ministres.. 

Or, qui uesait les coteries, les petites in- 
trigues ministérielles? qui ne sait que les 
magistrats, comme tous les fonctionnaires, 
sont des hommes plus recoramandables à 
leurs yeux par leur dévouement à ce qu'ils 
appellent l'ordre de choses, que par leur 
mérite et leurs talens personnels? Qui ne 
sait encore que, à part quelques sommités 
du barreau, quelques réputations célèbres 
que la voix du peuple élevo d'elle-même aux 
premiers rangs de la magistrature , les juges 
qui siègent dans les tribunaux sont, pour la 
plupart, d'heureuses nullités inconnues au 
pouvoir et qu'un vent favorable a poussées 
sur le siège ? Voilà de l'expérience de tous 
les jours , des faits que ne peuvent réfuter 
toutes les raisons qu'on donne en- faveur du 
pouvoir. 



Digitized by Google 



— 155 — 

Supposons, au cou traire, le peuple investi 
du droit de nommer ses juges: les mêmes 
4nconvéniens , les mêmes abus se présente- 
ront-ils? Oh ! certainement non. Outre l'a- 
vantage immense que les citoyens auront à» 
élire des magistrats éclairés et intègres , je 
soutiens que l'intrigue percera rarement 
dans les élections. Tous les tribunaux sont 
pleins maintenant d'avocats et d'avoués 
distingués par leurs talents. L'exercice jour- 
n alier de leur profession , leur , vie publique 
et privée font connaître à leurs concitoyens 
et leur mérite et leurs vertus. MéW avant 
de briguer aucune charge , l'opinion pu- 
blique a pris le devant elles a déjà désignés. 
Eh bien ! qu'une place devienne vacante 
dans un tribunal, les électeurs du ressort ' 
s'assemblent, et l'élection est bientôt faite; 
car ce n'est pas tant un choix nouveau qu'ils 
vont faire, que la confirmation du choix 
fait dans leur esprit depuis long-temps. 
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*Vaincinentdira-t-on que les votes pourront 
être corrompusou influencés! Il n'en est 
pas de l'élection d'un juge comme de celle 
d'un député. Dans ce cas, les promesses 
(remplois , de sinécures, peuvent , tout en 
flattant l'amour-propre , l'intérêt personnel 
des électeurs les corrompre et leur faire né- 
gliger l'intérêt général ; mais ici rien de 
semblable : les juges n'ont aisffcuneinfluencç, 
aucun accès auprès du pouvoir; dès lors, 
Fégoïsme, l'intérêt privé s'clfaçant, tous 
désirent avoir une bonne et loyale justice; 
c'est même là, pour le peuple, sa vie habi- 
tuelle, son pain de tous les jours. 

Ainsi donc , loin que les erreurs soient 
dans l'élection du peuple, c'est plutôt au 
sein du pouvoir qu'elles pénètrent et se pro- 
pagent , par l'ignorance fatale où il est sur le 
mérite et les qualités des magistrats^ qu'il 
nomme. Cela étant, il est cl*ir que la société 
a le plus grand intérêt à ce que ses magisr- 



/ 
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tfàis soient nommés par elle. Ce droit, au 
surplus, lui appartient: en l'exerçant, elle 
n'ôte rien au pouvoir exécutif de la force 
qu'il jjoit avoir, ni au pouvoir judiciaire de 
l'indépendance qui lui convient. Par cette 
séparation , au contraire, elle se garantit des 
attaques du pouvoir, et crée une magistra- 
ture noble , éclairée, indépendante, dont le 
seul sentiment sera -toujours de rendre la 
justice et de défendre les libertés publiques. 
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CHAPITRE SEPTIÈME. 
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DK LA BOYÀLTÉ. 



Les partisans du système représentatif 
vont être scandalisés de l'intitulé de ce 
chapitre. Gouvernement représentatif et 
royauté sont pour eux deux idées inconci- 
liables ; et là où ils voient un roi héréditaire, 
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irresponsable , là , disent - ils , dispavait t 
complètement la souveraineté du peuple. 
L'opinion de ces personnes est respectable 
et sacrée $ lears vœux les plus ardents sont 
pour le repos et le bonheur de la France. 

• 

Mais, de même que j'ai bl^mé, dans nos 
publicistes et nos hommes d'état , cette an- 
glomanie , cette fureur d'aller à l'école de la 
Grande-Bretagne puiser des principes qui 
ne sont en rapport ni avec nos mœurs , ni 
avec nos habitudes sociales ; de même aussi 
je ne puis m'empêcher de blâmer ( quoique 
inoins vivement ) ceux qui, prenant l'Àme^ 
rique pour ooiut de départ de leurs théories 
politiques, veulent implanter chez nous la 
constitution américaine, sans tenir compte 
des obstacles qui s'opposent à cette impor- 
tation. Non, les constitutions, comme la li- 
berté, ne sont pas un fruit de touslesclimats; 
elles ne s'importent pas , elles s'enfantent ; 
et jamais on n'a vu deux peuples se réunir 
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et vivre sous un doytnc politique sem- 
blable.' 

Montesquieu a dit : « Au commencement 
des sociétés } ce sont les. chefs des républi- 
ques qui font l'institution ; c'est ensuit* 
l'institution qui forme les chefs des répu- 
bliques. >i Ainsi, le& Américains , peuple 
jeune, nouveau, sans précédens , sans his r 
tpire, ont bien pu se donner le jeu et le 
plaisir d'une constitution toute républi-r 

• 

caine ; mais en France , où des siècles de vie 
féodale et monarchique pèsent . sur nos 
têtes, où notre nationalité, notre liberté, 
sont encore sous le poids des nréjugés , des 
habitudes invétérés par les âges, où l'his- 
toire, cette représentation vivante de l'hu-r 

• 

inanité, cette leçon continuelle des peuples, 
nous dit sans cesse que nos instincts comme 
nos mœurs, sont par-dessus tout monar- 
chiques, en France, dis-je, où les idées 
d'égalité , de liberté , les sentimens républi-T 
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'oains ne sont que d'hier; vouloir prendre 
pour modèle l'Amérique,* c'est froisser le 
caractère, les sympathies nationales, et 
s'exposer aux orales d'un état de choses 
qui ne serait ni solide, ni prospère , et que 
le moi mire souffle de vent pourrait em^ 
porter. 

La royauté est dans les habitudes , dans 
les mœurs de la France ; c'est un fait clair , 
saillant pour tout le monde, et pleinement 
justifié par l'élévation, sur letrôtie, du duc 
d'Orléans. Je dirai plus : je regarde la 
royanlé comme nécessaire au progrès et ad 
développement de nos institutions sociales. 

Eu effet, chez un peuple ou la civilisa- 
tion a propagé les lumières, et jeté des ger- 
mes féconds d'inégalité dans toutes les 
classes, il est impossible d'y organiser une 
république pure; l'Amérique, le seul exem- 
ple des temps' modernes , perd chaque jour 
de cette pureté , par le développement Je 
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son industrie, l'accroissement de ses riches- 
se»; chaque jour elle dégénère; et sans 
crainte de se tromper , on peut dire que déjà 
elle porte en elle des signes de destruction 
et de mort. 

Cette raison, très puissante par elle- 
même, n'est pas la seule qui milite en faveur 
de la royauté. L'égalité , ce but commun 
auquel marche la société , ce sentiment pro- 
fond qui la domine , n'est pas légalité telle 
qu'on l'entend dans une république, c'est- 
à-dire cette égalité qui réduit chaque citoyen 
à la portion congrue 3e biens que la loi dé- 
termine; l'égalité réclamée, voulue par la 
nation française, consiste dans l'extension 
des droits politiques, dans la vacation sur- 
tout, de plus en plus grande, aux jouissances 
sociales , et par suite, dans une distribution 
plus égale des bénéfices de l'association. 
Voilà l'égalité la seule vraie , 1a seule possi- 
ble à notro époque ; c'est même là le seul 
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bien , la seule satisfaction matérielle et mo- 
rale que désire le peuple. 

Or, pour arriver à ce résultat, qu'est-il 
besoin de faire? Rien autre chose, sinon de 
donner à la société un pouvoir législatif, 
un, libre, indépendant, et garantir ses 
institutions des attaques du pouvoir. Une 
fois la nation armée de cette double pr*ro- 
gative, la royauté ne sera plus un obstacle au 
progrès social; au contraire, elle inspirera 
la sécurité , la confiance , conditions indis- 
pensables pour ces grandes entreprises com- 
merciales et industrielles, qui font affluer 
par tous les canaux les richesses, Tabou- 
dance , et vivifient si bien les Etats. 

Oui , c'est parce que la royauté porte avec 
elle des élémens de stabilité, d'ordre, qu'elle 
se trouve si profondément empreinte et en- 
racinée dans les mœurs du peuple. Et qu'en 
ne m'objecte pas les inconvéniens , les dan- 
gers qu'il y a de mettre à la tête d'un gou- 



vernement, un. roi dont la personne est In- 
violable, sacrée , et qui , par conséquent, sûr 
de l'impunité, peut, sous son bon plaisir et 
dans le délire de ses passions , restreindre , 
détruire même les libertés publiques ! Sans 
doute le roi pourrait , en abusant de la forre 
qui est entre ses mains , porter le trouble , te 
malheur au sein du pays, j'en conviens : 
mais croit-on qu'un chef électif responsa- 
ble, à qui nécessairement il faudrait confier 
la puissance executive, ne pût en faire au- 
tant? Eh! qui donc l'en empêcherait? La 
crainte des punitions? Mais jamais cette 
crainte n'a arrêté aucun de ceux qui se sont 
trouvés à la tête des empires ; 'quand ils ont 
voulu abuser de leur pouvoir, ils l'ont tou- 
jours fait. Plus ils ont à redouter les châli- 
mens , la vengeance , plus ils deviennent 
féroces et cruels, car alors ils n'ont plus 
qu'un seul 4p°' r > ce ^ u * d'échapper au sup- 
plice parla terreur et l'effroi qu'ils inspirent. 
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C'est que la faiblesse est toujours basse , 
méchante , cruelle j et la force , au contraire, 
toujours bonne, toujours grande, toujours 
généreuse. Laissez, laissez au roi l'éclat , la 
dignité que son troue doit avoir. Que la 
nation -, loinde lui envier ses prérogatives, 
lui témoigne ses sympathies , sa bienveil- 
lance, qu'elle l'entoure de sa fidélité, de son 
amour ; alors , le roi mêlera ses sentimens à 
ceux du peuple , il répondra à la noble con- 
fiance qu'on aura mise en lui; et de cette 
bienveillance réciproque, dacet accord har- 
monieux; sortiront la gloire,. la splendeur 
du trône , la paix et le bonheur de Ja France. 

Mais , je le répèle, donnons au roi les pré- 
rogatives nécessaires à la force et à l'éclat de 
sa couronne. Conservons l'hérédité et tous 
les droits qui lui sont conférés comme chef 
suprême de l'état; qu'il continue de faire les 
traités de paix, d'alliance, de nommer aux 

emplois d'administration , puisque cette 

10 
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branche du pouvoir a pour effet d'assurer" le 
règne des lois, et rentre dans le domaine 
du pouvoir exécutif dont est investie la 
royauté. Conservons encore au roi le veto : 
« Car, lorsque le prince concourt à la for- 
» mation des lois, et que son consentement 
o est nécessaire, leurs vices n'arrivent ja- 
m mais au même degré que lorsque les corp9 
» représentatifs décident sans appel ; et 
» qu'en oulre un pouvoir, obligé de prêier 
» son appui à la loi qu'il désapprouve , est 
» bientôt sans force et sans considération. 
» Sans force, parce que ses agens lui déso- 
» béissent, sûrs de ne pas lui déplaire en 
» contrariant des ordres qui ne sont pas sa 
» volonté. Sans considération , parce qu'il 
» emploie son autorité pour des mesures 
» condamnées par son jugement ou sa con- 
» science, (i) >» 

(i) B. Constant. 
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Laissons encore au rei le droit île propo- 
ser la loi, de dissoudre les assemblées , de 
faire grâce. Toutes ces prérogatives donnent 
de la stabilité , de la puissance à la royauté, 
et ne retardent en rien les progrès de la so- 
ciété. Ce n'est pas la que réside le mouve- 
ment et la vie. Enfin , comme nous avons v*u 
que la royauté était dans les habitudes, dans 
les mœurs de la France, distinguons avec 
soin le pouvoir royal du* pouvoir exécutif. 
( Je laisse parler ici Benjamin Constant. ) 
m Cette distinction , selon lui , toujours 
» méconnue et très importante, est la clé 
m peut-êlre de toute organisation poli- 
» tique. 

». En effet, dit-il, il y a dans le pouvoir 
» monarchique deux pouvoirs distincts : le 
» pouvoir exécutif investi de prérogatives 
» positives, et le pouvoir royal qui est sou- 
» tenu par des souvenirs et des traditions 
» religieuses. » Les trois pouvoirs politiques, 
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tels qu'on les a con ihis jusqu'ici , le pouvoir 
exécutif, législatif et judiciaire, sont trois 
ressorts qui doivent coopérer , chacun dans 
sa partie, au mouvement général; niais 
quand ces ressorts dérangésse croisent, s'en- 
tre-choquent et s'entravent, il faut une force 
qui les mette à leur place.. Celte force ne 

* 

peut pas être dans l'un de ces ressorts, car 
elle lui servirait à détruire les autres, il faut 
qu'elle soit en dehors, qu'elle soit neutre 
en quelque sorte, pour que son action s'ap- 
plique partout où il est nécessaire qu'elle 
soit appliquée , et pour qu'elle soit répara- 
trice et préservatrice sans être hostile. 

Le vice de presque toutes les constitu- 
tions a été de ne pas avoir créé un pouvoir 

• 

neutre, mais d'avoir placé la somme d'au- 
torité, dont il doit être investi, dans l'un 
des pouvoirs actifs. Quand estte somme 
d'autorité s'est trouvée réunie à la puissance 
législative , la loi qui ne devait s'étendre que 

* 




sur des objets déterminés , s'est étendue à 
tout. Il y a eu arbitraire et tyrannie sans . 
bornes. De là les cscès des assemblées du 
peuple, dans les républiques d'Italie, ceux 
du lonfl parlement, ceux de la Convention à 
quelques époques de son existence. Quand 
la même somme d'autorité s'est trouvée 
réunie au pouvoir exécutif , il y a eu despo- 
tisme; de là, l'usurpation qui résulta de la 
dictature à Rome.» 

Celte distinction profonde et judicieuse , 
prouve invinciblement la confusion dans 
laquelle sont tombés les adversaires de la 
royauté, lorsqu'ils l'ont accusée d'incompa- 
tibilité avec le développement et le bonheur 
des sociétés. Non , le pouvoir royal une fois 
créé et organisé courue pouvoir neutre au 
milieu des trois pouvoirs actifs, n'entravera 
en rien le développement social. Au con- 
traire, il le favorisera en aplanissant les em- 
barras qui pourraient retarder sa marche. 



Et si jusqu'à ce jour on a tant déclamé 
contre la royauté, c'est qu'on n'a pas bien 
défini et tracé la limite qui doit séparer ces 
deux pouvoirs; et que conséquemment , la 
somme «d'autorité laissée au pouvoir exécu- 
tif et enlevée ù la souveraineté nationale, 
a donné des craintes légitimes et fondées de 
l'usurpation sans cesse envahissante de la 
royauté, sur les droits et les libertés du 
peuple. 

Ainsi donc, pouvoir rôyal d'un côté, 
avec tous les attributs essentiels à la di- 
gnité , à la force du trône. De l'autre, pou- 
voir législatif et judiciaire mis aux mains 
de la nation; alors, on aura concilié les 
mœurs et les idées ; de plus on aura conso- 
lidé la royauté, car son pouvoir sera à l'abri 
de l'influence funeste des ministres, qui 
presque toujours n'obéissent qu'à leurs vo- 
lontés personnelles. De cette façon encore 

■ 

la nation se développera dans toute sa pu- 



reté 0 sa simplicité, sous la protection 
bier<aisante de la royauté; le jpou voir exé- 
cutif ne se confondra plus avec le souverain, 
il en sera le ministre ; et des lors se cimen- 
tera l'alliance, s'établiront les vrais rapports 
du gouvernement et de la société. 

« Sans doute , il y a des reproches à faire 
» à la royauté, mais il ne faut pas perdre de 
n vue qu'elle manque d'institutions conve- 
» nables, que toute forme de gouvernement 

» abandonnée à elle-même, se déprave iné- 

# 

» vitablement par l'influence de nos erreurs 
» et de nos passions; et on ne peut pas plus 
» conçlure de la royauté moderne mal or- 
» ganisée, contre la royauté, que de la dé- 
fi mocratie anarchique des Athéniens, on a 
«droit de conclure contrôla république» (ï). 

( ij Ma^abiau, Inst. politiques. 
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CHAPITRE HUITIEME. 



DE LA PAIRIE. 



L'institution d'une seconde chambre héré- 
ditaire et nommée par le roi, est encore une 
importation qui nous vient de la «Grande- 
Bretagne. Lorsqu'en i8i4? et après un 
exil de vingt-cinq ans , les Bourbons 



revinrent en France, l'esprit anglais vint . 
nous donner une leçon. La charte octroyée 
fut une émanation des idées anglaises. 
Louis XVIII, élève de la philosophie du 
dix-huitième siècle, avait vu l'Angleterre ; 
de plus il connaissait le mécanisme de sa 
constitution , et il se réservait de donner 
une charte anglo-constitutionnelle. Il y 
eut donc, d'un côté, hommage rendu au 
dix-huitième siècle, de l'autre, il voulut se 
réserver la part immense attribuée par la 
constitution anglaise à l'élément monar- 

■ 

chique. 

Mais cette institution, dont le caractère, 
l'essence même est de se poser sur le sol , 
et de ne tirer que d'elle sa force et son indé- 
pendance , ne pouvait ni vivre ni durer en 
France. Elle était là comme une plante 
exotique que rien ne pouvait vivifier , et 
l'esprit public choqué, parce qu'elle était 
étrangère au ^ays, et que par cela seul clic 
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lui semblait hostile à ses libertés , murmura 
toujours contre elle, et la repoussa avec une 
constance , une opiniâtreté que rien ne put 
vaincre. C'est qu'en effet, les élémens de 
raristocratie nécessaires à la pairie, n'exis- 
taient pas en France comme en Angleterre ; 
et que dès lors cette institution devenait 
une anomalie choquante, contraire à nos 
idées sociales et à l'esprit de nos institu- 
tions politiques. 

En Angleterre, Guiilaume-le-Bâtard y 
porta une société toute faite , la féodalité 
toute organisée. D abord le roi eut la supé- 
riorité, il distribua les domaines et exigea 
le serinent de ses vassaux. Cette domination 
déplut à l'aristocratie, et comme par le fait 
même son organisation la poussait à l'u- 
nité, elle se concentra, appela le peuple à 
elle, quoiqu'elle le dominât toujours. De , 
ce moment une lutte vive s'engagea avec 
la royauté, l'aristocratie prit un carac- 
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tore politique , donna à l'Angleterre la 
liberté, fit ses propres affaires , et s'affirma 
définitivement dans la constitution. Ainsi 
le haut-baron porta avec lui «on droit ; il 
fut législateur-né de la société et au même 
titre que le roi , car il avait la même origine, 
et personne ne put lui reprocher son droit. 
Voilà l'aristocratie telle qu'il la faut pour 
constituer la pairie, et garder long-temps le 
pouvoir. Aussi les racines qu'elle a poussées 
sont tellement fortes, tellement vivaces, 
qu'il y aura bientôt quatre ans que l'Angle^ 
terre s'agite pour détruire sa puissance, 
sans qu'elle ait pu encore obtenir autre 
chose que l'espoir et les tentatives d'une, 
réforme. 

Pour la France tout est différent : la 
noblesse ne forma jamais un corps politi- 
que. Pluspuissante, dans le commencement, 
que le roi , elle passa sa vie à guerroyer et 
s'éloigna entièrement des affaires. Plus tard, 



— 1<>6 — 

écrases par les rois, les nobles'nc furent plus 
que "les très humbles vassjux de la cou- 
ronne , sur laquelle pourtant le reflet de leur 
gloire passée jeta encore quelque éclat de 
dignité et de puissance. Mais il n'y eut ja- 
mais d'aristocratie organisée , de pairie en 
France ; c'était du sein de la monarchie et 
des parlemens qu'émanaient les lois et les 
institutions. Aussi , tant que le peuple fut 
abruti , les rois exercèrent-ils un despotisme 
sans bornes, et cela, à la différence de l'An- 
gleterre, par l'absence totale de stipulations , 
de gaVanties légales nécessaires pour arrêter 
ce despotisme. 
, Non-seulement il n'y a pas eu les élèV 
mens requis pour constituer une pairie en 
France, mais je soutiens encore qu'il est 
impolitique de vouloir rétablir aujourd'hui 
une institution dont l'existence, pendant 
quinze ans , a blessé si vivement l'opinion 
publique, et contrarié la marche delactivité 



Digitized by Google 



sociale. Éffectivement , l'aristocratie mo- 
derne, née de la féodalité, n'a trouvé sa vie 
que dans l'élément territorial ; c'est la terre 
qui la constitue , et c'est la terre qui , seule , 
peut la faire vivre. Or, quand la propriété a 
reçu , et tend à recevoir chaque jour d'aussi 
grands, d'aussi notables morcellemens , est- 
il possible , à moins de soulever de violcns 
orages, de créer des majora ts , de rendre des 
biens inaliénables, les enlever à la circula- 
tion , et détruire ainsi le progrès, l'égalité 
sur-tout, le but et l'essence de toutes nos- 
institutions? INon. C'est là une tentative 
vainc: l'œuvre de Louis XVIII ne peut se 
recommencer; il y a plus que du ridicule, 
il y a de l'imprudence, et un énorme nou- 
sens politique, à vouloir foire revivre une 
pairie avec son organisation féodale, lorsque 
tout , autour de vous, vous avertit et vous 
crie : A l'impossible! à l'absurde ! 

Mais, me dira-t-on , pourquoi se d^bat- 



trc contre un fantôme ? Depuis la révolution 
de i83o, l'hérédité est abolie; c'est une 
question jugée, la nation s'est formellement 
prononcée ; on ne peut méconnaître et vio- 
ler ses arrêts. Oui, je le sais, l'hérédité est 
abolie de fait, elle est repoussce d'une ma- 
nière invincible par nos institutions et nos 
mœurs : toutefois cette hérédité n'est pas 
abolie de droit; le gouvernement est dans * 
l'intention de proposer sou rétablissement à 
la prochaine législature, bien persuadé que 
cette effervescence révolutionnaire sera pas- 
sée y et que la nouvelle chambre, plus calme, 
plus libre par l'absence de mandats impéra- 
tifs , n'hésitera pas à rendre à la pairie Tin- 
dépendance et la force dont elle a si grand 
besoin pour consolider la royauté du 7 août. 

Eh bien , soit ! rendons à la chambre des 
pairs l'hérédité, partant son indépendance, 
si , comme ou l'a dit , rien n'est changé en 
France,, et si Te fait de juillet n'a été qu'une 



Digitized b^Gobgle 



insurrection légale, et non une révolution; 
Ne nous opposons pas au rétablissement 
d'une institution , quoique bizarre et en op- 
position formelle avec nos idées, nos senti- 
mens, parce que la nation et le trône y 
trouveront des garanties qui n'existent pas 
aujourd'hui ; et que, sclon^enjamin Cons- 
tant : « L'élément héréditaire, en mettant 
certaines familles au-dessus des laveurs de la 
cour, en fait nécessairement le centre d'une 
.opposition d'autant plus solide quelle est 
calme et régulière, » 

Mais si la monarchie constitutionnelle 
telle qu'elle existait sous la restauration 
n'est plus possible, ce qui paraît clairement 
établi par l'inutilité des efforts qu'on a fa^ts 
pour lui rendre les prérogatives et les élé- 
mens indispensables à son organisation 
et à sa force; si, dis-je, la révolution de 
juillet a eu pour résultat de faire dispa- 
raître de la société les inégalités choquantes 
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les erremens importés de la constitution an- 
•glaise et renfermés dans la charte : alors , 
abolissons pour jamais l'hérédité de la pairie, 
effaçons-la de nos institutions. Je dirai plus: 
enlevons au roi le droit de nommer les 
membres de la çhambre des pairs, car par 
rînvestiturcde ce droit, cette chambre tombe 
entièrement sous sa dépendance, et n'est 
plus qu'un instrument dangereux entre ses 
mains. 

En effet, le roi qui est l'élu de la nation * 
ne peut avoir une volonté plus forte que 
celle du souveain dont il relève. C est en 
vain qu'on invoque sa naissance, se droits 
à la couronne; on ne détruira jamais ce fait 
qifila accepté et non octroyé la charte, et 
qu'ainsi la souveraineté du peuple est au-» 
jourd hui la raison philosophique, le pivot 
fondamental de nos institutions politiques. 
Je n'ai point besoin de dire et de démon-* 
lier an lonft, que je n'entends pas faire de 



la souveraineté du peuple , un type de gou* 
vernement où régnera une égalité entière > 
absolue, une vaste démocratie ayant à sa 
tête des chefs électifs et temporaires : par 
souveraineté du peuple, en tant que principe 
du gouvernement , j'entends cette combi- 
naison heureuse qui , tout en laissant à 
la royauté les attributs onvenablcsà sa 
dignité et à son existence , ne laisse pas ce- 
pendant que de limiter son pouvoir , afin 
de doter la société d'une organisation pro- 
pre à lui donner des lois qui soient l'ex- 
pression de ses besoins, et qui la conduisent 
insensiblement à la réalisation du bon- 
heur qui est le cri du siècle et le but de 
tous les vœux. 

Or, si la société abandonne au roi le 

- 

pouvoir de nommer la seconde chambre 
législative, n'cst-il pas évident qu'elle sd 
dépouille d'un droit qui n'appartient qu'à 
elle seule, et qu* des lors sa volonté étant 
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moins forte que celle du prince , il arrivera 
infailliblement et par la force des choses 
résultant de la nature même du pouvoir, 
que les lois ne seront en harmonie ni avec les 
besoins ni avec les sentiments du peuple. 

Apres la révolution de i83o, et lorsque 
la nation se prononça d'une manière si una- 
î irae, si formelle contre l'hérédité de la 
pairie, le gouvernement, qui voyait bien 
que l'élection des pairs par Je roi n'était 
qu'une faible barrière contre le flot popu- 
laire, fit alors tous ses efforts pour arrêter 
ce mouvement et s'opposer à cette abolition. 
Il sentit admirablement que pour affermir 
le nouveau tronc il fallait lui donner une 
magistrature politique héréditaire, et que 
l'élection viagère n'imprime pas aux pairs 

cette dignité, cette indépendance douta 

- 

besoin la monarchie constitutionnelle... 
C'est qu'en effet, dans la pairie héréditaire, 
« 1rs pairs deviennent, forts «le l'indéoen- 



I 
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» dancc qu'ils açquicrent immédiatement 
» après leup .nomination : ils prennent aux 
» yeux du peu pic un autre caractère que celui 
m de simples délégués de la couronne. Mais 
>) vouloir deux chambres. Tune nommée par 
» le roi, l'antre par le peuple, sans une 
m différence fondamentale (car des élections 
» viagères ressemblent trop à toute autre 
» espèce d'élection), c'est mettre en présence 
m les deux pouvoirs entre lesquels préci- 
» sèment il faut un intermédiaire , je vêtis 
» dire celui du roi et celui du peuple. » (i) 
Conservons donc une seconde chambre, 
parce que les lois seront discutées avec pins 
de maturité, de réflexion; qu'elles offriront 
plus de garanties à la société, et qu'en ou- 
tre, la raison , comme l'expérience , nous 
montrent la nécessité du double degré de 
discussion législative. Qu'on choisisse pour 

(i) B. Contant. 
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composer «ette seconde chambre des hom- 
mes pris dans la haute propriété \ ce ne sera 
pas là une entrave, un obstacle au progrès. 
Une chambre ainsi composée ne sera pas 
comme la pairie, sans privilèges, sans exis- 
tence sociale qui lui soit propre ; au con- 
traire, elle trouvera tout à la fois dans l'élé- 
ment territorial et l'élection populaire, 
d'une part, le caractère de stabilité, de résis- 
tance nécessaires pour arrêter, tempérer la 
première chambre; de l'autre, la mobilité, 
la variété dont a besoin la législation pour 
être l'expression fidèle des idées sociales. 
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CHAPITRE NEUVIÈME, 



DE l'administration. 




Une observation importante et digne 
d'être signalée au lecteur se présente à mon 
esprit en abordant cette matière : tous les 
auteurs qui, jusqu'à ce jour, ont écrit sur le 
droit social, n'ont envisagé la science de ce 
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droit , que sous un aspect purement philo- 
sophique Au lieu de faire de la "politique 
une science et un art, ils se sont bornés à 
rechercher dans la nature de l'homme 
quelle était sa position dans la société, pour 
quoi, et à quelles conditions il en était 
membre , quels étaient et ses droits et ses 
devoirs j bref, ils ont fait u*nc espèce d'ana- 
tomie en gros du, corps social , sans indi- 
quer le moins du monde la manière dont 
les fibres, les rouages, le mécanisme , en un 
mot, de tout ce vaste corps, devait se mou- 
voir pour bien fonctionner et ne pas dé- 
vier du but défini par l'exposé même de 
leurs principes. 

L'administration ne rentre point , il est 
vrai , dans la division des pouvoirs propre- 
ment appelés politiques; et cette raison là 
m'explique, jusqu'à un certain point, le si- 
lence de ces écrivains. Toutefois, je ne sui- 
vrai pas leur exemple. Le rôle que joue l'ad- 

fci . 
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miuistration dans 1 état est si important*, 
son influence sur la destinée des sociétés si 
grande, et son aetion tellement puissante 
sur la marche du gouvernement, que je 
croirais manquer à un devoir, et mutiler 
ainsi mon ouvrage, si je ne posais pas la 
base, sur laquelle doit reposer l'organisation 
administrative. Une fois cette organisation 
faite et adaptée aux principes, la machine 
gouvernementale sera homogène adœquatb, 
l'administration ne changera pas selon les 
idées, les systèmes des administrateurs ; et 
les parties ne se détacheront plus du tout, 
• mais seront au contraire sans cesse en har- 
monie les unes avec les autres. , 

Toute administration doit avoir des prin- 
cipes analogues à la constitution politique ; 
«lie doit être en rapport avec le caractère, 
les mœurs, l'esprit public de la nation et le 
but social. C'est dans ces rapports seuls 
qu'elle peut trouver la farce, la considéra- 
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tion dont elle doit jouir, et acquérir cette 
modération , cette fixité si nécessaires au 
propres et à la prospérité publique. Or, 
quand j ? ai posé l'égalité comme but de l'ac- 
tivité sociale, quand j'ai voulu la force, par- 
tant l'unité dans le pouvoir exécutif, n'ai- 
jc pas à Favance et par là même établi dans 
l'administration le système graduel, hié- 
rarchique , et démontré le besoin de la cen-* 
tr<rlisation. 

En effet, radministration, dont les rami- 
fications sont si étendues , si variées , exige 
absolument qu'il y ait un point central où 
tous les rayons aillent aboutir. Détruisez 0 
l'unité, et à l'instant s'évanouit l'accord 
nécessaire aux opérations et aux mouvemens 
de l'action administrative. Sans doute, dans 
un gouvernement où la loi ne serait pas 
l'expression intelligente des besoins du 
peuple, où elle aurait son principe dans le 
monopole électoral, où la législation serait, 
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comme aujourd'hui, le résultat de l'opinion 
dominante d'un parti , et où elle contrarie- 
rait les intérêts généraux sans pouvoir les 
satisfaire , je concevrais les dangers de la 
centralisation administrative; je convien- 
drais que , loin de produire des effets salu- 
taires , elle ne servira qu'à soulever les pas- 
sions, choquer l'opinion publique , et faire 
naître des conflits perpétuels entre les admi- 
nistrateurs et les administrés ; j'ajouterais 
encore qu'en l'absence d'harmonie avec la 
constitution politique, l'administration sera 
incertaine, variable , livrée aux caprices des 
fonctionnaires , et que de cette manière elle 
deviendra inefficace et oppressive. 

Mais prenons le cas inverse: admettons 
le monopole électoral aboli , tous les inté- 
i ris consultés et satisfaits, tous les besoins , 
tous les vœux du pays exprimés dans la lé- 
gislation ; supposons que ces vœux , ces be- 
soins soient la raison du gouvernement, le 
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principe du droit commun , et que les lois 
-deviennent ainsi unes et générales; regar- 
dons enfin l'administration comme analo- 
gue et conforme à la constitution politique. 
Alors, vont disparaître tous les inconvé- 
Jiicns , tous les dangers de la centralisation. 
X'action administrative ne s'exercera plus 
dans un esprit départi , dans un but égoïste; 
mais bien dans un but d'utilité générale et 
dans, la! vue de répandre les richesses et le 
bien-être dans toutes les parties du corps 

Si uofls sommes convenus des abus que 
pouvait «iiirâlnev la centralisation , ce n'est 
pas le système en dui-mcinTj que nous avons 
voulu rejeter, mais seulement la fausse ma- 
nîèrc dout on l'applique. Ainsi, dans une 
société où le pouvoir tend à se mettre et se 
met effectivement au-dessus de la volonté 
générale, il est clair que l'administra lion 
fonctionnera dans l'intérêt du pouvoir et 
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négligera l'intérêt public ; mais une fuis 
l'unité de lois, ainsi que la communauté de 
sentunens et l'harmonie des rapports so- 
ciaux établies, la centralisation administra- 
tive et le gouvernement existeront comme 
idées corrélatives, et la prospérité nationale, 
la force de 1 état, se trouveront bien plutôt 
dans l'accroissement que dans la diminution 
de son influence. '. i t - . 

Ce n'est pas tout encore: il ne suffit pas 
d'avoir. prouvé le* heureux résultats de la 
centralisation ; d'avoir démontré que c'est là 
le moyen le piu$ énergique, Je gage certain 
du progrès et de la puissance nationale; il 
faut examiner aussi si le système contraire 
n'entraînerait pas la confusion dans les in- 
térêts, les sentimens, et n'aboutirait pas à 
la rupture de cette uuion si indispensable à 
la grandeur et a la force des états* Suppo- 
sons donc les provinces libres et dégagées tic 
toute influence centrale , n'agissant plus 
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dans les rapports du tout ; s arrangeant f 
s'administrant suivant leurs fantaisies et 
leurs caprices ; en un mot, admettons, pour 
un instant, une théorie fédérative. Qu'en 
résulterait-il ? 

Le territoire ainsi morcelé, fractionné, 
ne formerait plus une nation compacte et 
solidaire dans toutes ses pensées, dans tous 
ses actes. A labour de la patrie, ce senti- 
ment si noble , si généreux , on verrait se 
substituer toutes les petites vanités , tous les 
petits amours propres, toutes les petites pas- 
sions. Chacun se renfermait dans son indi- 
vidualité et poussé par une sotte gloriole, 
se remuerait, s'agiterait dans sa petite 
sphère ; il ne songerait qu'à lut , à son in- 
térêt personnel, et laisserait ainsi de côté 
l'intérêt général. Tels seraient les élé- 
meos de désunion, les tristes résultats 
qu'entraînerait la décentralisation admi- 
nistrative. 



Di 



- 173 — 

Et si nous avions besoin des témoignages 
de l'histoire , ne pourrions-nous pas invo- 
quer le souvenir de cette Rome superbe, qui 
resta glorieuse et puissante tact qu'elle fut 
la tôte qui absorba, attira tout à elle , mais 
qui succomba de langueur et périt sous les 
coups des barbares, lorsque son empire di- 
visé et sa centralisation détruite, les liber- 
tés provinciales n'eurent plus de lien qui les 
unît, de loi commuue qui les garantît et les 
protégeât partout. Et la Grèce 1 N'est-ce pas 
cette désunion , cette incohérence dans l'or- 
ganisation politique, qui établit des diffé- 
rences dans le langage , dans les mœurs, des 
Jjit^réts distincts dans chacune de ses villes , 
qui fit naître l'inimitié, la vengeance entre 
elles , et fut définitivement la cause de sa 
chute et de la perte de sa liberté? Et dans 
les temps modernes, la féodalité n'a-t-cllc 
pas été remplacée par le despotisme monar- 
chique , dont le but , la mission sacrée, fut 



de pousser au nivellement, île soumettre 
toutes les institutions à une loi commune: 
et n'est-ce pas là le premier œuvre de la 
Constituante, le résultat définitif que devait 
amener la révolution de 89? 

Après des raisons aussi fortes , aussi con- 
vaincantes , corroborées par des preuves et 
des documens historiques, ponrrions-nous 
hésiter à admettre la centralisation ad mi • 
nistrative? N'est-ce pas là une garantie sûre, 
formelle , pour lfe bien-être , le bonheur de 
la société , et que ne doivent point balancer 
les inconvéniens , les abus qui peuvent en 
résulter pour les libertés locales? Au reste, 
ces libertés sont moins menacées qu'elles 
Tétaient sous le régime impérial. Les lois 
postérieures intervenues sur la matière , 
mettent la liberté communale à l'abri de 
l'influence directe du centre. Ainsi, le choix 
des membres du pouvoir municipal n'est 
plus exclusivement laissé au pouvoir exécu- 



1 U ; ce sont les habit an s de la commune qui , 
réunis en assemblée , nomment aujourd'hui 
leurs officiers municipaux , et les présentent 
au roi , qui est obligé de prendre ceux qui 
lui sont désignés. Cependant, dit Benjamin 
Constant : ' 

• 

« Aussi long- temps que Ton fera , des 
membres du pouvoir municipal , des ngens 
subordonnés au pouvoir exécutif , il 'faudra 
donner à ce dernier le droit de destitution ; 
de sorte que le pouvoir municipal ne sera ja- 
mais qu'un vrai fantôine.« Et comme, selon 
lui, l'autorité nationale,l'autorité d'arrondis- 
sèment, l'autorité communale, ont chacune 
leur sphère et doivent y rester, il pose le 
principe de l'indépendance des autorités 
locales. En effet, il faut que les arrange- 
ments intérieurs des fractions particulières 
des cju'ils n'ont aucune influence sur l'asso- 
ciation générale, restent dans une indépen- 
dance parfaite ; et comme dans l'existence 
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individuelle, la portion qui ne menace on rien 
l'intéretsocial doit demeurer libre, de même 
tout ce qui ne nuit pas à l'ensemble , dans 
l'existence des fractions , doit jouir d'une 
égale liberté. 

Tel est le fédéralisme , continue toujours 
le môme auteur , qu'il me semble utileet 
possible d'établir parmi nous/ Le patrio- 
tisme qui naî^les localités est aujourd'hui 
sur-tout le seul véritable. On retrouve par* 
tout les jouissances de la vie sociale ; il 
n'y a que les habitudes , les souvenirs qu'on 
ne retrouve pas. Il faut donc attacher les 
hommes aux lieux qui leur présentent des 
souvenirs et des habitudes, et pour atteindre 
ce but il faut leur accorder dans leurs do- 
miciles , au sein de leurs communes , dans 
leurs arrondissements, autant d'importance 
qu'on peut le faire sans blesser le lien 
générai, » 

Oui , donnons aux citoyens dans leur 
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localité autant do liberté et d'importance 
politique qu'on peut le faire sans détruire 
l'esprit national, l'unité politique ; person- 
nifions, comme le dit M. Degorando, la 
patrie sur tous les points, multiplions les 
faisceaux qui unissent les hommes : les 
liens particuliers fortifient le lien géné- 
ral au lieu de l'affaiblir. Toutefois, désireux 
de rester fidèle à tnes principes , j'exigerai 
avant tout l'abolition du cumul des fonc-^ 
lions administratives et municipales ; c'est- 
à-dire, je demanderai que les maires ne 
soient pas tout à la fois les mandataires de là 
commune, et les délégués du gouverne- 
ment; car, d'après notre système, comme 
le roi seul peut nommer aux emplois de 
l'administration publique, il est clair que les 
habitans d'une commune sont dans l'im- 
puissance de conférer à celui qu'ils auraient 
choisi pour maire , l'exercice de la branche 

la plusinsignifiantede cette administration. 

12 
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Ainsi , consacrons l'indépendance des 
autorités locales, mais en même temps ren- 
fermons le pouvoir municipal dans les 
seules attributions qui lui seront conférées 
par la commune. Que si Ton conservait aux 
officiers municipaux , comme dans l'organi- 
sation actuelle , quelques branches de l'ad- 
ministration générale, on enlèverait au 
pouvoir exécutif le droit de nommer aux 
charges admin istrati ves, on scindera it l'unité 
de ce pouvoir , et c'est alors qu'on pourrait 
dire avec raison que le tout moins sa partie 
n'est plus un tout... 

Lors donccjue l'administration est une 
branche du pouvoir exécutif, laissons au roi 
investi de ce pouvoir, le droit de nommer 
les fonctionnaires , maintenons-les toujours 
dans ses attributions êt sous sa dépendance; 
mais comme l'égalité est le but social , et 
que pour atteindre ce but, j'ai constitué 
l'unité , l'indépendance dans le. pouvoir léV 
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; de même, je veux , tout en admet- 



l'administration soient conformes à ce but et 
par conséquent en harmonie avec la consti- 
tution politique; de telle façon que Faction 
des administrateurs soif régulière , à l'abri 
des divers systèmes qui se croisent aux mi- 
nistères, et que les ministres puissent se suc- 
céder sans que l'administration change. 

Pour obtenir ce résultat , il est un moyen 
je ne dirai pas infaillible, mais qui, tout en 
consacrant l'égalité et s'adaptant ainsi à 
la loi fondamentale, paralysera du moins 
les tendances et les influences contraires : 
c'est le. système graduel ou hiérarchique. 
Et, d'abord , l'état social n'est pas un en- 
semble, un tout fabriqué d'un seul jet et 
d'une seule pièce. Semblable en cela à la 
discordance des sons qui, dans une sympho- 
nie, concourent à l'accord total, les élémens 
divers qui composent le corps politique 




tant la centralisation , que les principes de 
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concourent aussi , malgré leur multiplicité 
et leur variété , à l'harmonie sociale. Parmi 
ces élémens, les uns sont libéraux , scienti- 
fiques, les autres se rattachent plus spécia- 
lement à l'art et à l'expérience. Ainsi, dans 
l'ordre judiciaire, je n'ai pas admis le sys- 
tème graduel, parce que le juge doit être 
intelligent, judicieux, savant, et que les 
qualités requises pour un bon magistrat se 
trouvent dans l'heureuse disposition de ses 

i 

facultés intellectuelles. Je ne foi pas admis 
encore, parce que c'eût été détruire l'émula- 
tion, dans cette jeunesse si studieuse % si 
affamée de gloire, et décider par là que la 
vieillesse ou plutôt la routine avait seule le 
privilège du mérite et du talent. Je n'appli- 
querai pas non plus ce système aux ministres. 
Quoique placcsau premier degrédeFéchelle 
administrative, ce ne sont pas des adminis- 
trateurs dans le sens que je l 'entends ici. La 
haute mission dont ils sont chargés exige 
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bien autre chose que de simples capacités 
administratives. À la vérité, Fadministratiou 
est bien l'ensemble des règles propres à faire 
mouvoir la machine politique, et sous ce 
rapport l'expérience et l'art sont également 
nécessaires ; mais les vues d'un ministre ne 
doivent pas se borner à de simples détails. 
Son œil , comme celui de l'a igle, doit planer 
sur tout le corps social et embrasser la 
généralité des élémcns qui le composent. 
Cest le génie qui seul lait le grand admi- 
nistrateur, l'homme d'état par excellence ; 
et Napoléon et Pitt , lorsqu'ils prirent le 
timon des affaires, gouvernèrent mieux par 
leur. propre génie que par leur expérience. 

Mais comme au-dessous des ministres 
chaque administrateur se meut et s'agite 
dans sa spécialité, et n'a par conséquent 
qu'une sphèr très restreinte; il ne suffit 
pas d'avoir quelque instruction , quelques 
données scientifiques , l'essentiel est de 
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connaître les détours , les rouages , le mé- 
canisme administratif ; et tel employé de 
préfecture ou de sous-préfecture est souvent 
plus capable de diriger les opérations admi- 
nistratives que les préfets et sous-préfets 
eux-mêmes, dont les seuls titres à leur no- 
mination sont ordinairement l'intrigue et 
les faveurs ministérielles. 

« Non, des demi-connaissances, des ver- 
m tus vulgaires ne peuvent, en administra- 

» tion, être utiles au bonheur des adminis- 
trés et â la prospérité de l'état. L'ad- 

i» ministration est plutôt un art qu'une 

» science , et , comme telle , elle demande 

m des hommes exercés , mûris par l'expé- 

» rience j et, à quelques exceptions près, on 

» voit rarement des jeunes gens figurer 

» avec avantage dans la carrière adminis- 

» trative (ï). » 

(0 Flcurigcon f code administratif. 
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Si ces observations et ces raisons sont 
fondées , il est évident que le système gra- 
duel favorisera non -seulement l'égalité, 
mais donnera encore à l'administration des 
fonctionnaires capables , et préservera la 
société , en limitant ainsi le choix du pou- 
voir, de ces destitutions si brutales qui', 
souvent répétées, sont destructives de toute 
confiance, de tout bien de la part d'admi- 
nistrateurs qui ont à peine le temps de 
s instruire de leurs nombreux devoirs , de 
toutes vues , de toute amélioration qui 
exigent quelque suite, une unité de zèle, 
de principes et quelquefois même de cou- 
rage. 

J'ai démontré jusqu'ici les avantages de 
la centralisation et du système graduel ; j'ai 
établi la liaison et le rapport de ces deux 
systèmes avec l'unité du pouvoir exécutif , 
et les principes de la constitution politique. 
Malgré cette organisation , l'administration 
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cependant serait incomplète , elle ne pro- 
duirait pas les bons résultats qu'on doit en 
attendre, ai on ne la dotait pas d'un conseil 
intelligent, éclairé, qui put et la guider 
dans le choix de se» agens et lui imprimer 
une marche conforme à l'opinion publique, 
ainsi qu'au progrès social. Je veux parler 
d'un nouveau conseil d'état. 

Ce conseil est utile et indispensable dans 
le gouvernement représentatif. Placé près 
du roi ponr te seconder et l'éclairer dans 
I Yx ercice de son autorité , il faut que les 
membres qui le composent étudient toutes 
les parties de l'activité sociale î qu'ils con- 
naissent les besoins, les intérêts du peuple, 
et qu'ainsi il» puissent attirer l'attention du 
.pouvoir sur les améliorations que l'état so- 
cial réclame. Le gouvernement , il est vrai , 
a pour mission principale d'agir et de gou- 
verner par et selon les lois j et avec un pou- 
voir législatif tel que nous l'avons constitué,, 
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la législation ne peut manquer de devenir 
l'expression vraie et intelligente de la raison 
sociale. Mais le caractère essentiel des lob 
est la généralité, et il est impossible qu'elles 
s'étendent à tout. 

Or, si dans les cas particuliers qui se pré- 
sentent et qu elles n'ont pu prévoir , le roi 
investi du pouvoir exécutif, chargé de rendre 
les ordonnances et de porter un œil scrupu- 
leux et attentif sur les arts, l'industrie, les 
sciences, la morale, afin de voir les amélio- 
rations qu'elles tlésirent, et les satisfactions 
qu'elles réclament; si, dis-je, le pouvoir exé- 
cutif n'a pas quelques données positives sur 
les besoins , les sentiraens du pays, quelques 
renseignemens , quelque instrument fidèle 
pour l'aider dans l'exercice de son pouvoir ; 
comment alors gouyernera-t-il ? quelle sera 
la sagesse d'une administration aussi peu 
éclairée? quel bien , quel bonheur pourra 
en attendre la société ? 
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Aussi , cette lacune énorme dans nos ins J 
mutions, a-t-ellc attiré l'attention des pu- 
blicistes? Déjà un projet sur la matière a été 
présenté au ministère en i83o; et ce projet, 
éminemment sage et bien conçu , m'a con- 
vaincu de son importance. Mais c'est sur- 
tout la Prusse qui , bien que monarchique 
et féodale encore , m'a fiait entrevoir, dans 
son système administratif, les avantages im* 
menses qui résulteraient de l'introduction 
d'un semblable système dans l'organisation 
nouvelle d'un conseil d'état. 

En Prusse, une assemblée d'hommes 
instruits et choisis dans chaque province , 
se tient constamment aunrès du roi. La 

mission de cette assemblée est de faire con- 
naître au gouvernement l'esprit et les mœurs 
du peuple , et de lui donner une statistique, 
un état des besoins de chacune de ses pro- 
vinces. Cette réunion d'hommes , vrai 
conseil d'état, produit les plus heureux 



résultats. Aussi , et malgré qu'il D 'y ait poilK 
de liberté philosophique et politique en 
Prusse, l'éducation y est répandue partout, 
et dans ses foyers domestiques le gouverne- 
ment prussien est éminemment libéral et 
civilisateur. 

Eh bien, qu'un semblable système soit 
admis en France , que dans chaque dépar- 
tement le roi choisisse un ou deux citoyens 
déjà connus par leur habileté et leur expé 1 - 
rience dans les affaires , et qu ? ils soient ré- 
tribués par la nation ; que le conseil d'état 
ne soit plu», ainsi que ledit M. de Corme- 
nin «une petite jugerie, compétence dis- 
» putée , un repaire de sinécures , une ins- 
» titution sans forme et sans légalité »; mais 
qu'il reprenne la grandeur et l'éclat qu'il 
avait sous l'empire; alors, le conseil d'état 
deviendra une institution grande , puissante 
et civilisatrice. Sans cesse en rapport avec 
les divers conseils d'arrondissement et de 



département, connaissant eux-memes les 
habitudes , les besoins de chaque localité , 
les conseillers inspireront le plus grand res- 
pect, la plus entière confiance aux citoyens, 
et dans leur contact avec le pouvoir, et dans 
les débats qui peuvent s'élever, soit entre 
eux, soit avec la société. 

Chargés de préparer des projets de lois, 
des réglemens d'administration publique , 
les conseillers d'état connaîtront les besoins, 
les intérêts du peuple, et cette connaissance 
si variée, si multiple, harmonisera la légis- 
lation , et la rendra ce qu'elle doit vraiment 
être : une et générale. Enfin le conseil d'état 
ainsi organisé, fonctionnera dans un but 
progressif et social. Comme le pouvoir 
législatif qui est l'ame de la société , il de- 
viendra lui, l'ame du gouvernement; et c'est 
alors qu'on pourra dire à juste titre : le pays 
est gouverné par le pays lui-môme. 

Aiusi donc, d'une part, centralisation 
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administrative et liberté communale; de 
l'autre, système graduel et organisation 
nouvelle du conseil d'état : de cette manière 
nous aurons instauré la raison et la justice, 
établi les rapports des fractions et du tout, 
de l'individualité avec l'unité; de plus, nous 
aurons cousacré l'égalité, assuré le progrès; 
et c'est alors que l'administration sera ce 
qu'elle doit être , l'art sublime de rendre les 
états prospères, et d'assurer aux peuples la 
paix et le bonheur. 
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CHAPITRE DIXIÈME. 



DES ELECTIONS. 



Les écrits multipliés, les pétitions nom- 
breuses qui , jusqu'à présent, ont paru sur 
cette malière, prouvent assez que c'est vers 
une amélioration du système électif, vers 
un élargissement de la base électorale que 
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se tournent aujourd'hui toutes les pensées , 
tous les vœux, toutes les espérances. Ré- 
forme électorale! réforme parlementaire! 
voilà le cri de tous les partis , le cri de la 
France entière. Eh bien 1 ce cri ne peut 
être étouffé , cette voix puissante et terrible 
d'une nation de trente-trois millions d'hom- 
mes ne peut être plus long temps méconnue ; 
il faut enfin que le pouvoir fasse droit à sa 
demande s'il veut durer et préserver la so- 
ciété des malheurs incalculables d'une nou- 
velle révolution. 

Et d abord, pour bien déterminer l'in- 
fluence et la coopération du peuple dans les 
destinées sociales , il est un critérium in- 
faillible; c'est d'apprécier, de saisir les ten- 
dances de l'esprit public et le but de l'asso- 
ciation politique. Si , au lieu de chercher à 
connaître cet esprit public, le gouverne- 
ment s'applique à lui donner le change; 
qu'en même temps, il s'obstine à lui refuser 
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ce qu'il est en droit d'obtenir et ce qu'il 
faudra lui céder plus tard ; alors il aura 
manqué aux conditions nécessaires à tout 
bon gouvernement, il aura négligé de pré- 
voir , et la société n'atteindra pas sa fin , 
c'est-à-dire le développement harmonieux 
et progressif des sentimens et des besoins, 
dans les individus qui la composent. 

L'histoire vâ confirmer cette maxime fon- 
damentale : Rome dut ses déchiremens et 
ses agitations intestines aux refus perséve- 
rans que les patriciens firent d'admettre le 
peuple à la jouissance des bénéfices de l'as- 
sociation , et de leur accorder les droits que 
la force des choses devait leur arracher avec 
tant de violence. Cette ambition insatiable, 
ce désir immodéré de monopoliser, les ri- 
chesses et le pouvoir, les aveugla et leur ôta 
Fart du gouvernement , la prévoyance. Ces 
fiers patriciens ne comprirent pas que le 
but social était la propriété, que Romulus 
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lui-même avait fait la distribution des ter- 
res , et que dès lors ce sentiment de la pro- 
priété devenait la pensée générale , le bien 
moral que devaient faire ressortir et les 
lois et les institutions. 

Tant que le patriciat romain put se main- 
tenir au pouvoir, et conduire les légions 
romaines à la guerre sur de belles espéran- 
ces , Rome fut grande, victorieuse ; chaque 
province conquise devenait un nouvel ali- 
ment qui fécondait ce sentiment de la pro- 
priété, qui en nourrissait l'espoir dans le 
cœur du peuple ; et la société (ainsi que je 
Fai dit en traitant du pouvoir législatif) 
avait un but, et fonctionnait dans ce but. 
Mais lorsque le peuple, fatigué de tant de 
vexations, de tant de mensonges, vit que 
toute cette gloire, toutes ces victoires, ne 
servaient qu'à lui donner des maîtres et à 
aggraver sa misère; lorsqu'il vit que, mal- 
gré les prérogatives dont il jouissait, les 
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patriciens néanmoins détenaient tous lés 
bien», tous les honneurs; alors, ce peuple 
romain si beau, si héroïque, M refroidit 
dans son ainpur pour la patrie; il perdit le 
goût des conquêtes ; sa haine pour les nobles 
devint son sentiment, ça passion politique; 
et après la mort des Gracques , la défaite de 
Sparfccus et toutes les horreurs des guerres 
civiles, qu/occasiona I3 résistance opiner 
tre et injure de la noblesse, la république 
romaine en proie à une niiUçe et à une po- 
pulace effrénées, gouvernée par 'des favoris 
4p la soldatesque, la république, diH e > 
n'eut plu* ni b»H commun , nj pensée com- 
mune, eî eUe fut «nantie et perdue pour 
jamais. 

Jïn Angleterre. , 9$ Tarisiocratie a toujours 
été à 1a téte du gouvernement, et où ejle a 
m jour» conservé la manutention fies affaires 
publiques , toutes les institutions , toutes les 
lois n'ont-elles pas. en pour but de perpétuer 
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tes privilèges et de maintenir ce» inégalité* 
révoltantes , ces dîmes , ces impots odieui 
qui pèsent sur le peuple et font encore durer 
chez elle la glèbe et le servage ? Mais , depuis 
que le grand mouvement donné par la révo^ 
Jution française a retenti dans la Grande- 
Bretagne, le peuple anglais a compris que la 
liberté politique ne suffisait pas à son bon- 
heur, il a senti que cette liberté, sans l'éga- 
lité, sans la participation aux jouissances 
sociales, n'était qu'un leurre, une amère 
déception ; et , de ce moment , il a demandé 
la réforme. 

Cest que, en effet, tant qu'il n v y a qu'un 
petit nombre d'hommes, cbojsis dans une 
certaine classe ou une certaine caste, 
consultés sur l'intérêt général , il est clair 
que l'égotsme, l'intérêt personnel , percent 
dans la législation faite parce petit nombre. 
Quand, au contraire , un plus grand nom- 
bre de citoyens sont appelés à l'électorat 



politique, alors il s'opère une fusion plus 
grande de tous les intérêts , de toutes les 
opinions ; l'intérêt privé s'efface davantage , 
et il est permis d'espérer la réalisation de 
plus en plus complète du progrès *t de l'é- 
galité. Aussi, cette réforme, si disputée, si 
souvent refusée, et cependant si désirée, si 
vivement sollicitée par l'esprit public , s'ob- 
tiendra d'une manière pacifique et progrès* 
sive , pourvu que le pouvoir comprenne bien 
sa mission ; dans le cas contraire , elle ne 
sera qu'une longue suite de malheurs et de 
catastrophes épouvantables. 

Enfin , arrivons à la France. Là, nous 
trouverons que le but de l'association poli- 
tique est incontestablement l'égalité; et que, 
pour se maintenir et se conserver, le gouver- 
nement est obligé de fonctionner dans ce 
but. Ainsi, Napoléon, malgré sa puissance 
et sa gloire , est tombé pour s'être écarté de 
la route tracée par la révolution de 89 ; tou- 
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jours en opposition avec l'esprit public et 
les sympathies nationales, il ne put se faire 
pardonner son despotisme au prix de toutes 
ses victoires. Il est vrai qu'il reconnut sa 
faute ; mais il était trop tard. 

Sous la restauration, le pouvoir fut sans 
cesse en opposition avec l'opinion publique ; 
il ne comprit pas que , en face du dévelop- 
pement immense de l'industrie et des arts, la 
propriété foncière seule ne pouvait rester la 
base du système électoral ; qu'à côté de cette 
propriété, il y eu avait une autre, la pro- 
priété mobilière , qui demandait son entrée 
aux affaires; et que, dès lors, il était de son 
devoir de l'appeler et de la satisfaire. Aussi , 
malgré la prospérité matérielle qu'elle ré- 
pandit en France , la restauration ne put se 
faire pardonner son égoïsme, ses grands col- 
lèges, son double vote ; et sa chute ne fut 
due finalement qu'à son mépris pour l'égalité 
et à son refus d'élargir la base électorale. 
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Ainsi il reste bien démontré que tout fioto- 
vérnement , s'il comprend bien son deVoîf $ 
liait se mettre en harmonie avec les progrès 
de la société ét marcher d'accord avec elle ; 
que si , par conséquent , le pouvoir > eH 
FranGe , persista plus long-temps à mécon- 
naître bette maxime , alors il ne tardera pas 
à subir le sort ratai qu'ont subi ses devan- 
ciers. Or, quand, aprèa la révolûfiôtt de 
i83o , la nation. n'eut qu'une voix pour ré* 
clamer labolltion de l'hérédité de la pairie 
et la suppression du double vote avec l'ex- 
tension du droit électoral , est-ce qu'elle 
n'annonça pas clairement que l'égalité serait 
désormais le vrai but saciaP et, comme pour 
, arriver à ce but < Il n'est qu'un moyen , 
l'élection , né s'em pressa- t-él le pas de d*- 
mander une diminution dan$le cens? (Test 
qu'en dernière analyse, l'élection est le pi* 
vot fondamental sur lequel reposent nos 
institutions politiques, et, de plus, lé seul 
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et unique mode d'exercice de le souveraineté 
nationale. 

Ces réclamations si unanimes, si for* 
• melles , ne pouvaient donc être étouffées. 

Le gouvernement présenta un projet de loi 

sur la matière , et la loi nouvelle, en dimi- 
nuant lè cens, apporta une amélioration 
notable dans le système électoral , en même 
temps qu'elle rendit hommage à l'égalité 
et au principe de fé sôuveraineté du peuple. . 
Mais cette concession, arrachée par là forcé 
des choses, ne satisfit ni le progrès bi l'es- 
prit public. La chambre chargée de dis- 
cuter le projet de loi était une chambre 
sortie du monopole , et toute c om posée de • 
gros propriétaires; l'industrie, le commerce 
n'y étaient pas représentés; la propriété 
foncière avait toute la prépondérance, tout 
l'avantage : il était donc naturel que l'élé- 
ment territorial servit seul de texte à le 
discussion et de base au nouveau système. 
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Il fallut encore deux cents francs pour être 
électeur , cinq cents pour être éligible ; et 

tle cette manière se trouva exclue une 
classe de citoyens nombreuse, dévouée et 
vraiment digne de partager la puissance 
législative. 

'Depuis lors tpus les partisans de l'égalité, 
tous les amis du gouvernement représen- 
tatif ont demandé à cor et à cri la ré- 
forme ; d'un bout de la France à l'autre on 
la désire, le journalisme ne vit que de cette 
idée. Bref, chacun est convaincu aujour- 
d'hui, et de sa nécessité, et de son urgence. 
Cependant le pouvoir vient de remporter 
* une victoire éclatante , les élections ont été 
en sa faveur; et quoiqu'au fond les élec- 
teurs improuvent son système, et sentent 
eux aussi le besoin d'une réforme, ils ont 
néanmoins préféré lui donner leurs voix, 
et mettre ainsi fin à des luttes si funestes 
au repos et au bonheur social. 



i La raison de ce fait est facile à saisir ; 
mais avant, je veux prévenir une objection 
qu'on ne manquerait pas de me faire : 
comment, me dira-t-on, pouvez-vous croirè 
que les électeurs désirent une réforme? est- 
ce que ce ne sont pas des électeurs du mo- 
nopole, des hommes égoïstes peu dévoués 
à la cause de l'égalité, et à l'amélioration du 
sort du peuple? Oui, Sans doufe, le mono- 
pole électoral est une plaie grave dans le 
corps social ; je l'ai reconnu en traitant de 
la loi et du pouvoir législatif, je sais aussi 
tous les abus <f8i en résultent, et tontes les. * 
facilités que le pouvoir y trouve pour gou- 
verner dans son but, et contrarier la mar- 
che de l'esprit national. 

Mais croit-on que ce soit en voulant 
tont changer et tout bouleverser, qu'on 
atteindra la perfection et le bien que l'état 
social réclame? Croit-on que c'est en pro- 
posant, contrairement au monopole , le sys- 
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îème municipal et provincial , on bien 
le vote Universel , qu'on arrivera à une ré- 
forme sage , équitable , et digne de satis- 
faire le progrès et l'opinion publique? 
Non , le but de l'élection politique étant 
sur-tout dans la législation, et la législation 
elle-même n'étant qu'une science de. rap- 
ports, il faut, sans détruire les principes 
fondamentaux du système électoral , l'aîné-» 
liorer d'une manière conforme aux chan- 
gements survenus dans les relations sociales, 
et le rapprocher de plus en plus d'une jier* 
fection relative. • 

Or, est-ce là ce que demandent les par* 
tisans les plus chauds, les plus intrépides 
de la réforme? nullement. Ce serait là du 
replâtrage, et ils veulent un édifice, un gou- 
vernement à neuf, sans s inquiéter le moins 
du monde de ce peuple qu'ils qbérissent 
tant, et sans songer aux malaises et aux 
souffrances qu'il aurait à endurer pendant 



qu'on bâtirait et qu'on consoliderait ce 
nouvel édifice . Ainsi , les uns Vous disent 
que c'est en rétablissant les assemblées 
municipales et provinciales qu'on pourra 
avoir de bonnes élections, que la liberté 
politique n'aura point à en souffrir , et que 
1 unité sociale y trouvera de grandes garan- 
ties ; ils ajoutent encore que, par ce moyen, 
on aura les hommes les plus vertueux , lés 
plus capables, et qui présenteront pour l'or- 
dre social des garanties meilleures que celles 
qu'on voudrait tirer des conditions de for- 
tune attachées à l'éligibilité; car, les riches- 
ses matérielles et les richesses intellectuelles 
se trouvent souvent séparées , et qu'au sur- 
plus, c'est insultera la dignité de l'esprit 
que de chercher dans la quotité des biens 
terrestres quelques inductions relatives â 
la moralité des intelligences* 

Les autres prétendent que l'égalité des 
droits politiques, par conséquent le vote 



universel , qui les implique tous., est immé- 
diatement réalisable, et qu'il doit être cou- 
sacré comme le seul procédé certain pour 
obtenir un pouvoir social sympathisant avec 
la marche progressive de l'humanité , et 
pour vérifier la régularité de la direction so- 
ciale dans cette voie. D'autres, enfin , dési- 
rent, mais d'une manière vague , l'extension 
du droit électoral ; ils sont fort d'avis qu'on 
admette le système des capacités, et qu'on 
accorde le droit àt suffrage à toute la garde 
nationale. 

Eh bien ! ces trois systèmes, qui, au fond , 
sont le texte et le résumé des discussions 
journalières de la presse , pèchent tous par 
la base, c'est-à-dire par leur manque de 
liaison et d'harmonie avec l'esprit public et 
la raison sociale. En effet, par le premier 
système , tous les éléments qui unissent le 
royaume se trouveraient désunis, le lien 
général serait dissous , l'unité nationale dé- 
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truite. Au moyen de cette division , et par 
ce mode indirect d'élection , les députés ne 
seraient plus les représentans des intérêts 
généraux de la France , mais bien les repré- 
sentans de telle commune ou de tel canton. 
En admettant un pareil système , on détrui- 
rait encore la seule et unique loi pour l'élec- 
tion , celle de la confiance ; car, du moment 
où Ton circorilcrirait le choix des députés 
dans chaque commune, dans chaque pro- 
vince , les électeurs ne seraient plus libres , 
et , certes , on serait loin d'avoir les hommes 
les plus,vertueux , et sur-tout les plus ca- 
pables. 

Au reste, il est inutile de démontrer plus 
au «long l'impossibilité, le ridicule de ce 
système ; il y a long-temps qu'il est connu 
et percé à jour. «Oui, qu'on admette la 
» circonscription, le principe de restriction 
» dans les élections communales; ce prin- 
x cipe est juste et sage , puisque ceux qui 



» ont un intérêt immédiat, des connais- 
>! sances requises , doivent seuls être admis à 
» l'atjrpinist ration locale. Mais qu'pn vienne 
m propose? le même principe pour la cham- 
» bre 4es députés , qui n'a à s'occuper que 
a d intérêts purement ^jcneranx , et princi— 
j? paiement à une époque où toutes les par- 
» des du, royaume sont upies , et où la 
)> division si fatale qui partageait la France 
a ep trente-deux royaumes n'expie plus et 
» ne peut plus exister , c'est évidemment 
» payer le public de phrases et de mots, et 
a choquer en tous points le bon seps natio- 
» nal(i). » 

Pour les deux autres systèmes , celui des 
capacités et du vote universel , quoiqu'ils 
soient , au fond , plus en harmonie avec les 
idées sociales, les mœurs d'une part, la 
raison politique de l'autre, refusent pour- 

(l) Mirabeau ; discours. 



tant île les admettre et de les introduire dans 
la loi ton dame n taie . D'abord , en admettant 
indistinctement tous |es citoyen À l'éjection, 
on arriverait infaillibleflaePÉ à un état du 
choses que ne comportent ni nos goûta ni 
nos habitudes. Ce ne serait pas une républi- 
que, mais une démocratie pure, que pro- 
duirait un système électif si gépéral. Le plus 
grand nombre des électeurs, sans lumières 
et sans expérience , n'qffrjraient aucune des 
garanties requises pour que rassemblée lé- 
gislative soit vraiment ce qu'elle doit être , 
sage et digne de la confiance publique. Le 
peuple veut toujours le bien , dit Rousseau , 
mais il ne le voit pas toujours. Il ne suffit 
donc pas que le peuple français se soit mon- 
tré grand , généreux, désintéressé dans cer- 
taines circonstances, pour qu'il soit capable, 
comme on le veut, d'exercer tous les droits 
politiques. Cet exercice ne peut lui être ac- 
cordé que lorsqu'il possédera, non-seule- 



mentl'instruction nécessaire pour apercevoir 
ce bien , mais qu'il offrira encore des garan- 
ties suffisantes de son zèle et de son désir à 
procurer le bien public. 

Or, ni cette instruction ni ces garanties 
ne se rencontrent aujourd'hui dans le peu- 
ple. On a beau se rejeter sur le monopole, 
.et lancer en avant toutes ces phrases ba- 
nales sur l'égoïsme , la cabale , la fraude , 
etc., etc. il n'en reste pas moins vrai que 
du vote universel sortirait un gouvernement 
qui n'aurait d'autre appui que la faveur po- 
pulaire \ et l'histoire comme la raison prou- 
vent assez si cet appui est solide. Un gou- 
vernement où l'égalité ne serait plus ce sen- 
timent pur et modéré qu'a chaque citoyen 
d'améliorer progressivement sa condition , 
mais bien une passion furieuse , un désir 
violent de s'attribuer par la force tous les 
biens } tous les honneurs ; un gouvernement 
enfin , d'où tous les gens de bien seraient 
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exclus par les flatteurs , les adulateurs du 

peuple , et où l'on ne trouverait ni la sta- 
bilité ni Tordre , si nécessaire* à l'égalité et 
au devélopement harmonieux de toutes nos 
institutions soc aies. 

À l'égard du système des capacités , je 
ne dirai pas que nos mœurs le repoussent , 
ce serait faire insulte au talent et renier les 
bienfaits, les avantages immenses de la civi- 
lisation. Toutefois je ne serais point d'avis de 
l'admettre dépouillé entièrement des garan- 
ties que donne un certain degré de fortune; 

J'accorderai , si Ton veut , que ce sys- 
tème présente des garanties morales qu'on 
ne trouverait pas dans le suffrage universel. 
Les professions libérales développent tou- 
jours dans l'ame humaine ces senîimens du 
beau et du bien qui élèvent la dignité de 
notre nature, et effacent insensiblement 
cet amour de soi exclusif , qui produit Pé- 
goïsme et devient un fléau pour la société. 

«4 
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Mai$ à côté de ce bien , de cette m 

danÉ les actions humaines qu'inspire la 

Ml ' 

science , ne trouve-t-on pas trop souvent 
une tendance dans le cœur humain à satis- 
faire, à quelque prix que ce soit, l'ambition, 
J'envie et toutes ces passions funestes dont 
le germe s'est développé par cette même 
science ? Oui certainement ; et c'est là un 
fait trop, saillant, trop commun dans notre 
siècle, pour qu'on puisse le révoquer en 
doute. Toutes ces prétendues capacités 
(Va illeurs sont, en général, peu capables , et 
ne possèdent pas ce sens droit, ce jugement 
sain , résultat d'études fortes, scientifiques, 
qu'exigent absolument les discussions lé- 
gislatives. 

Si donc on introduisait purement et sim- 
plement les capacités dans le système élec- 
toral, ne serait-il pas à craindre de voir 
arriver à la chambre une troupe d'intri- 
gans , de factieux et de brouillons qui par- 
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Liraient sur - tout avec une inépuisable 
faconde , et qui , n'ayant rien à perdre dans 
un bouleversement général , rappelleraient, 
au contraire, de tous leurs vœux, dans l'es- 
poir fie briguer les honneurs et d'obtenir les 
premières places. Voilà l'écueil qu'il y a à 
craindre, et qu'il faut éviter en exigeant 
autre chose que de simples garanties mo- 
rales , garanties qui , du reste , sont ordinai- 
rement fort équivoques. 

• • • ■ 

Quant à l'admission au vote de la garde 

nationale, la plupart des gardes nationaux, 

très propres, je l'admets, à nommer leurs 

chefe, ne le sont nullement pour députer 

des mandataires à la chambre : et comme , 

au surplus, cette institution si vaste, si 

générale, admet dans son sein tous les 

citoyens, sans distinction de rang et de 

fortune, on rentrerait indirectement, en 

appelant la garde nationale, dans le vote 

universel ; et nous avons démontré, je l'es- 
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père , le résultat fatal auquel aboutirait ce 
système. 

Ni le système électif municipal et provin- 
cial , ni le système des capacités , ni le vote 
universel , ne peuvent donc convenir à l'état 
actuel de la société : une loi électorale, basée 
sur un de ces trois systèmes, produirait 
nécessairement, ou la division dans le royau- 
me , ou un gouvernement démocratique -, et 
nous avons prouvé que c'était là ce que re- 
poussaient et nos mœurs et nos idées poli- 
tiques. 11 ne faut point chercher ailleurs la 
cause de cette majorité apparente obtenue 
par le pouvoir dans les dernières élections. 
Les électeurs n'ont vu dans les candidats 
présentés par les divers organes de ces sys- 
tèmes , que des hommes exclusifs dans leur 
opinion , et décidés à la foire triompher par 
tous les moyens possibles. Dès lors , ils ont 
mieux aimé se retirer dans un ordre de 
choses, qui , quoique imparfait et suscep- 



tible de grandes améliorations , leur présen- 
tait du moins des garanties contre un bou- 
leversement général , garanties qui , de nos 
jours , sont le but de tous les vœux. 

Maintenant, si la raison politique et les 
mœurs répugnent à ces systèmes , et si 
pourtant la société a besoin d'amélioration 
dans le système actuel , par le fait même du 
changement survenu dans les relations so- 
ciales , quelle sera la règle à suivre pour 
trouver la mesure juste et fidèle de l'exten- 
sion à donner au droit électoral ? La voici : 

Dans l'état populaire, dit Montesquieu 
(et qu'y a-t-ii autre chose aujourd'hui en 
France que du peuple ?) , on divise le peuple 
en de certaines classes. C'est dans la manière 
de faire cette division que les grands législa- 
teurs se sont signalés , et c'est de là qu'ont 
toujours dépendu la durée et la prospérité 
de cet état. Cette maxime, vraie au fond, 
est cependant incomplète. Cette division 
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une fois faite , ne doit pas rester toujours la 
même ; elle doit s'étendre ou se resserrer 
suivant le progrès et les changemens surve- 
nus dans l'état social; et c'est principalement 
dans l'appréciation exacte et sage de l'exten- 

• 

* sion ou des restrictions à faire, que se signale 
le grand législateur, l'homme vraiment po- 
litique. Ainsi, Servius Tullius suivit, dans la 

* composition de ses classes , l'esprit de Paris- 
'tlôcratîe ; ce furent les richesses , plutôt que 
"les personnes , qui donnèrent les suffrages , 
: et ëét esprit, continue Montesquieu, se con- 
serva dans la république. Eh bien , c'est ce 
qui ne devait pas être , et nous'en avons dit 
les raisons. Nous avons vu encore que ce fat 
là la principale cause de la chute de la ré- 
publique , chute que le patriciat romain , la 
noblesse, aurait pu prévenir, ou du moins 
différer, par des concessions libérales et 
opportunes. • • 

Port de cette maxime, je vais d'abord 



établir la division qui exista long-temps 
l'ancienne monarchie française ; j'arriverai 
ensuite aui changemens apportés par la ci- 
vilisation , et définitivement consacrés par 
la révolution de 89 ; enfin , je poserai les 
bases de la division que réclahie et qu'exige 
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L'ancien système de la France reposait 
sur le principe seul de la représentation ie 
la propriété. Cétait la terre , le feudum , qui 
donnait la dignité , la puissance. H fallait , 
pour être noble , duc , grand seigneur, avoir 
des fiefs et des domaines immenses ; tout ce 
qui ne possédait pas était réduit à la condi- 
tion de vilain ou de serf, et les propriétaires 
seuls jouissaient de la considération et des 
privilèges attachés à la qualité de citoyen, 
a Ni le commerce , ni l'industrie , ni les 
» professions libérales , ne créaient alors , à 
» côté des propriétaires , des classes nom- 
» breuses et importantes, indépendamment 
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» de toute richesse territoriale. Hors du 
» clergé , la propriété foncière était presque 
» l'unique moyen de pouvoir , et le clergé 
» lui - même cherchait dans la propriété le 
» principal appui de son influence. Aussi , 
» tant que la propriété se trouva concentrée 
» entre les mains du clergé et de la noblesse, 
n ces deux corps furent-ils les seuls appelés 
» à représenter et à former les États. Pour la 
» masse de la nation, elle était, si Ton veut, 
» sinon réduite à la servitude , du moins 
» étrangère à la vie publique et aux droits 
» de la liberté (i). » 

Plus tard , et lorsque la noblesse eut ac- 
cordé quelques franchises; lorsqu'ensuite 
les rois , par la consolidation de leur pou- 
voir, eurent délivré les bourgeois des villes 
et les communes de cette tyrannie cruelle , 
de ce despotisme individuel exercé par les 

(0 Guuot , Essais sur l'hist. d* France. 
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ducs et les seigneurs ; alors ce peuple , ces 
bourgeois , à qui on donna le nom de tiers- 
état, commencèrent à jouir de quelque li- 
berté, de quelques droits, et bientôt ils 
entrèrent et obtinrent voix aux États-Géné- 
raux. À partir de cette époque, les bourgeois 
tendirent toujours et sans relâche à s'af- 
franchir du despotisme des rois , du joug de 
la noblesse; et comme ils savaient que le 
seul moyen pour y parvenir était de diviser 
la propriété, tous leurs efforts, tous leurs 
vœux se tournèrent constamment vers ce 
but. Mais comme la force , et une grande 
force , peut seule garantir la plénitude de la 
propriété , il est clair que le peuple à qui 
cette force manquait , était contraint de se 
réduire à une sorte d'usufruit plus ou moins 
étendu, plus ou moins précaire. En outre, 
les fiscalités, la vénalité des charges, les en- 
traves apportées au commerce, empêchaient 
la propriété mobilière de se développer , et 
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toute la puissance , tous les droits politiques 
se concentraient entre les mains du clergé 
et de la noblesse . seuls détenteurs de la oro- 
priété territoriale. 

. Aussi ces deux corps se conrvèrent-Us 
toute la prépondérance : la convocation des 
états n'était qu'une affaire de forme : les 
suppliques , les demandes que faisait le tiers 
état, n'étaient point écoutées ; et lorsqu'on 
avait obtenu ce qu'on désirait , des subsides , 
les rois prononçaient la dissolution, et tout 
marchait comme par le passé au gré de leurs 
caprices. Malgré ce despotime insensé et 
st lipide, la présence du tiers état aux as- 
semblées n'était point sans utilité et sans 
fruit. Par cette intervention dans les affaires 
Dubliaues. la nation s'éclairait, l'esoritna- 
tioi lal se formait ; en même temps l'indus- 
trie, les arts se développaient a travers les 
obstacles, la philosophie apprenait aux 
hommes leurs droits et leurs devoirs ; tout, 
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en un mot, marchait d'accord et présageait 
déjà l'anéantissement de l'ancien droit et le 
retour à cette égalité que nous avaient léguée 

nos aïeux. 

Effectivement, la révolution de 89 posa 
régalitécommebutderassociation politique, 
et conformément à ce but elle supprima le* 
dîmes, dégagea l'industrie et le commerce 
des entraves qui jusqu'alors avaient arrêté 
ses progrès., et déclara tous les Français 
égaux et aptes à devenir propriétaires» De 
ce moment la propriété foncière se divisa , 
et à côté de cette propriété s'en développa 
une autre , la propriété mobibère. Depuis 
quarante ans cette propriété s'est accrue 
dans des proportions rapides et immenses. 
Les industriels, lescommerçans , les artistes 
forment aujourd'hui une classe importante; 
et quoique ne reposant pas sur la terre, leur 
propriété n'en est pas moins une propriété 
solide et qui offre des garanties aussi sûres 
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que la propriété foncière. Or, n'est-il pas 
évident qu'àjla différence de l'ancien système 
delà France, qui n'admettait aux assemblées 
que la propriété territoriale , et qui faisait 
de cette propriété l'unique moyen de pou- 
voir , le système actuel doit appeler aussi à 
l'électorat politique la propriété mobilière? 
Ce droit, au surplus, est sacré : on ne peut le 
violer plus long-temps ; et cette distinction 
ainsi faite offrira un moyen très simple de 
diviser en deux classes la représentation 
nationale. 

Les formes de la représentation ne peuvent 
donc plus rester les mêmes ; le droit d'élire 
et d'être élu doit être beaucoup plus étendu, 
et la propriété foncière seule ne doit plus 
conférer les droits politiques. Dailleurs, ainsi 
que l'observe judicieusement Locke : « tout 
ce qu'on ne peut regarder que comme avan- 
tageux à la société et au peuple en général , 
et comme fondé sur des raisons justes qui 
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doiventtoujours avoir lieu, portera toujours 
avec soi, lorsqu'on viendra à le pratiquer , 
sa propre justification : et toutes les fois que 
le peuple élira ses députés sur des règles et 
des raisons justes , équitables, conformes à 
la forme originaire du gouvernement , il 
agira , sans doute , d'une manière sage, ju- 
dicieuse et conforme à l'intérêt et à la vo- 
lonté de l'état , quel que soit celui qui leur 
aura permis ou proposé d'en user de la 
sorte. » 

Cependant, le pouvoir, dont la nature est 
d'être stationnaire et égoïste, répugne àcette 
division ; il fait toujours de la propriété fon- 
cière la seule condition du droit électoral, 
bien sûr, par ce moyen , de perpétuer et ses 
abus et son immobilité. Eh bien , oui ! 
maintenons protégeons la propriété , c'est 
un droit sacré, un fait indestructible qui a 
survécu et qui survivra à toutes les formes 
de gouvernement. La propriété est encore 



là base de la société civile , le gage assuré 
de la liberté, et ses avantages sont tout à 
la fois trop connus et trop grands pour 
que nous veuillons les révoquer en doute. 
Outre cela , il doit y avoir dans tout état un 
principe de conservation et un ^principe de 
mouvement ; et sans la propriété n'est-il pas 
clair que l'un de ces éléments manquerait ,ce 
qui mettraitl'état en danger, puisque, ainsi 
que le dit Jul. Paulus dans Aulugelle : ce 
sont les propriétaires du sol qui sont le 
plus intéressés à sa conservation : res pecu- 
niaque familians , obsidis vice pignorisquc 

est. * 

Mais si les propriétaires du sol sont in- 
téressés â la conservation de l'état, la classe 
des commerçans, des industriels et des ar- 
tistes , n'a-t-elie pas intérêt aussi à conser- 
ver Tordre et la paix? N'est-ce pas là une 
condition indispensable pour maintenir la 
confiance et le créait , seules et uniques 



sources des richesses et de la propriété 
mobilières? De plus, n'est-ce pas dans cette 
classe que se trouve le principe du mouve- 
ment nécessaire pour que la législation 
suive les progrès de la société et devienne 
l'expression véritable des idées et des be- 
soins du peuple^? 

Que le pouvoir donc se pénètre bien de 
cette pensée, qu'il regarde autour de lui, qu'il 
consulte les faits et l'expérience, qu'ilait sans 
cesse devant les yeux cette égalité si profon- 
dément enracinée dans nos mœurs, et qui 
est de nos jours le but commun de l'activité 
sociale; alors s'il comprend bien sa mission, 
son devoir, il n'hésitera pas à marcher dans 
cette voie, il appellera à l'assemblée ces deux 
principes si salutaires et si utiles à la légis- 
lation ; et bientôt la société prendra une 
nouvelle face ; le dévouement, l'intérêt gé- 
néral succéderont à l'égoïsme, à l'intérêt 
personnel; car le partage de la puissance * 



législative entre plusieurs éléments qui 
exercent les uns sur les autres une véritable 
influence, pré v ien t beau coup de ruse s, com- 
bat avec avantage la prépondérance des inté- 
rêts personnels , et empêche le développe- 
ment d'un certain genre de despotisme. 

La nécessité de cette division bien établie, 
arrivons à la fixation du cens exigé pour l'é- 
lectorat politique. A cet égard la réfutation 
que j'ai faite des diffiérens systèmes pro- 
posés par les publicistes, prouve assez que 
ma règle consiste à ne faire d'exclusions que 
celles qui sont motivées sur Pintérét du 
peuple. 

Bergasse a dit: on a toujours exigé, dans 
les constitutions sages et raisonnables , des 
personnes, pour électeurs et éligibles, qui 
ne soient pas trop voisines du besoin, et 
qui puissent répondre au moins de leur 
intégrité par un peu de fortune.» Ainsi, 
• pour la propriété immobilière, comme elle 
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a déjà subi de grandes division» et qu'elle 
t end chaque jour à se diviser davantage* je 
filerais le cens, pour être électeur, k cent 
cinquante francs. Cette quotité représentant 
une valeur foncière de quarante à quarante- 
cinq mille francs , augmenterait de beau- 
ip le nombre des électeurs-propriétaires, 
et donnerait à la société des garanties tout 
aussi fortes que le cens à deux cents 
francs. 

Pour la propriété mobilière, comme il 
serait assez difficile, pour ne pas dire impos- 
sible, d'apprécier ces garanties d'après la 
quotité de l'impôt, je voudrais que tout 
commerçant, industriel ou artiste, pré* 
sentât, pour être électeur, une valeur mobi- 
lière de vingt-cinq mille francs. Pour les 
commerçans l'appréciation serait facile à 
foire par la présentation simple du livre 
journal où ils sont tenus d'inscrire jour par 
jour leurs dettes actives et passives : quant 
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aux industriels et artistes . l'aDoréciation 

pourrait, se (airg ^près h> qupt^ 4e leurs 
impositions et de leur patente iointe à 
J'es^atjoji de leurs valeurs mobilières,. 

Maji^nant ? pour les éliflibjes, jugerais 
d'autres conditions. Je ne veux point que 
les représentons de la nation soient rétri- 
bues par l'état; les ira item eus forment un 
lien de dépendance par rapport au gouver* 
nement et une charge pour le peuple. Ainsi je 
n'appellerais à la seconde chambre, actuel- 
lement la chambre des pairs, que des pro- 
priétaires qui paieraient un cens de huit 
cents francs. Par ce moyen on trouverait 
et l'élément de stabilité nécessaire à la lé- 
gislation, et un gage certain de la probité 
des élus et de leur dévouement à l'ordre 
établi. Pour la chambre des députés où 
doit se trouver le principe du mouvement 
et du progrès, j'exigerais comme condi r 
tiou de l'éligibilité , que les propriétaires 



payassent un cens de quatre cents francs; 
et que les commerçans, industriels et artis- 
tes possédassent une fortune mobilière de 
soixante mille francs. 

Il resterait encore à indiquer les formes de 
l'élection et les moyens de prévenir la fraude 
et les cabales ; mais , à cet égard , je m'en 
tiendrais au mode existant , dans la convic- 
tion où je suis que toute la sagacité de l'es- 
prit humain ne parviendrait pas à déjouer 
les manœuvres ténébreuses , les intrigues 
que l'égoïsmc et l'ambition trament et our- 
dissent dans les affaires humaines. Je rite 
trompe pourtant : il est un moyen, sinon de 
les empêcher, au moins de les paralyser for- 
tement ; c'est de rendre les élections libres 
et immédiates; par conséquent de n'ad- 
mettre ni comme électeurs, ni comme éli- 
gibles, des hommes qui sont sous la dépen- 
dance morale, tels que les militaires, les 
employés aux diverses fonctions adminis- 
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tratives , en un mot , tous les agens et su- 
bordonnés du pouvoir. 

J abolirais encore, comme garantie de 
l'indépendance pleine et entière des dépotés, 
le cumul dansles emplois, et le serment. Sur 
le serment, je m'arrêterai un instant, et je 
présenterai quelques réflexions philosophi- 
ques. Il y a dans le serment deux idées : une 
partie est humaine , l'autre parement histo* 
1 rique. Pour ce qui a trait à la partie hu- 
maine , un homme prête serment : il y a la 
manifestation de sa volonté , triomphe de 
*en individualité ; il est de son honneur, de 
son devoir de le tenir ; car la parole d'homme 
est et sera toujours une chose sacrée. Pour 
la partie historique , elle est soumise, comme 
son nom l'indique, aux progrés de l'histoire. 
Ainsi , un homme prête serment à son roi: 
que fait- il? il abdique sa liberté x aliène son 
individualité, et se ferme la route de l'ave- 
nir. Pourquoi, depuis quarante ans, tant 



de sermens se sont-ils trouvés vains? c'est 
que la société n'a pas compris qu'elle con- 
servait un usage qui n'était plus en har- 
monie avec son allure progressive, et qu'en 
demandant un serment à un homme , on le 
faisait mentir et il son siècle et à sa cons- 
cience. Oui , répétons-le , la parole d'homme 
sera toujours une chose sacrée; mais le ser- 
ment politique et officiel suivra toujours les 
progrès de la société ; et de nos jours , on 
.peut dire que le serment est un non sens 
politique. 

Quant au temps fixé par le système ac- 
tuel pour la durée des élections, il est clair 
que ifi délai de cinq ans est trop long. La 
société , à l'heure qn'il est , a un mouve- 
ment si prononcé, une vie si active; la 
civilisation lait chaque jour des progrès tel- 
lement rapides, que le peuple subit des 
modifications, des transformations conti- 
nuelles daus ses idées et dans ses sentimens' 
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Je proposerais donc d'en fixer la durée à 
trois ans: cet espace de'temps, outre qu'il 
enflammera d'une noble émulation l'ame de 
ces jeunes hommes, si avides de grandes 
choses , en leur donnant l'espoir de servir 
leur pays , aura encore pour effet de rendre 
la législation plus mobile et plus conforme 
aux besoins de la société. 

Enfin , et pour me résumer, je dirai : par 
l'admission de la propriété foncière et de la 
propriété mobilière à l'électorat politique, le. 
monopole se trouve aboli : et les deux prin- 
cipes nécessairesà la législation sont rétablis. 
Au moyen de cette division , chaque citoyen 
a l'espoir fondé d'être appelé d'une manière 
pacifique et progressive à l'exercice de la 
puissance publique et aux bénéfices de la 
société. Par cet heureux concours, tous les 
intérêts se trouvent représentés , et la loi 
devient l'expression vraie et intelligente du 
bien moral Au contraire , dans les di- 



vers systèmes que j'ai combattus , on ne 
trouve que des inconvéniens et des craintes , 
j'ose le dire, assez fondées, sur Tordre et la 
prospérité de l'état. Or, comme en dernière 
analyse, la paix à maintenir parmi les 
hommes doit être l'objet des constitutions 
sociales, et qu'il n'existe point de paix 
parmi les hommes, sans des habitudes 
douces et profondes, je n'ai pas hésité à 
prendre un système qui nous donne ces 
habitudes, et à rejeter ceux qui, en déve- 
loppant de trop fortes et de trop grandes 
passions , ne nous permettraient pas de les 
acquérir. 



CHAPITRE ONZIÈME. 



conclusion. 



La science politique consiste sur-tout 
dans l'intelligence du siècle. Un siècle est 
un point du temps , et nous ne pouvons y 
durer sans savoir d'où nous sortons et où 
nous allons. Cela étant , voyons donc la si- 



tuation de la France , examinons si nous 
avons nettement défini cette situation , et si 
les institutions nouvelles que nous propo- 
sons, sont capables de faire sortir le devoir 
du présent , et la nature de l'avenir. 

Il y aura bientôt cinquante ans , que la 
France travaille à développer les idées so- 
ciales , élaborées par la philosophie du dix- 
huitième siècle, et définitivement consa- 
crées par la révolution de 89. Durant tout 
ce temps là, le mouvement social et poli- 
tique a été immense , une activité prodi- 
gieuse s'est mise dans toutes les classes, cha • 
que citoyen a payé son tribut, et de nos 
jours encore, il n'est personne qui ne sente 
le besoin de se mettre à l'œuvre, et de re- 
monter aux causes de ce grand événement , 
^^ocir les ctudiGL* et nsieusc le comj) rendre* ï j< i 
politique enfin dévore tous les esprits et 
tous les cœurs ; la jeunesse s'y livre avec 
une ardeur incroyable, elle sait que les 



-Im- 
portés de l'avenir lui sont ouvertes; et quand 
de notre temps, On a voulu lui en faire nu 
reproche, on a eu tort : avant de calomnier 
son siècle, il faut le comprendre. 

Et pourtant, malgré cette élaboration 
continuelle, et ce développement immense 
que nous voyons, que sommes- nous? L'An- 
gleterre poursuit sa réforme, l'Espagne est 
pleine de verdeur et de jeunesse , tous les 
petits états s'agitent; et nous Français, nous 
n'avons qu'une chose, la pensée et la parole. 
À part quelques courts intervalles, nous 
n'avons pas été admis à délibérer sur les 
principes constitutifs de notre sociabilité ; 
et depuis que la synthèse de la constitution 
de 1789 a inauguré notre révolution, il 
n'y a eu que des désirs , dés troubles et dès 
révolutions. Cependant le peuple français à 

tout fait, tout souffert pour l'humanité; il 

1 

â toujours vécu acteur grand, acteur infati- 
gable. C'est du sein de la France qu'éma- 
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nent toutes les idées grandes et civilisatrices; 
c'est le foyer auquel viennent se réchauffer 
tous les apôtres de l'égalité ; en un mot , la 
France (et je le dis avec orgueil) est le 
phare conducteur du genre humain, le pal- 
ladium de toutes les libertés. . 

Comment donc une nation , douée d'une 
force morale si profonde et d'un génie qu'elle 
ne peut échapper , une nation où toutes les 
idées de la sociabilité ont été si remuées et 
si agitées , a-t-clle pu conserver aussi long- 
temps des formes rétrogrades et immobiles , 
de telle façon que les idées se soient toujours 
trouvées d'un côté , les institutions tle l'au- 
tre , et qu'aujourd'hui encore il ne se trouve 
pas d'avenir dans ses institutions ? 

La raison de ce fait se trouve dans cette 
maxime : qu'entre les idées et les mœurs il 
y a toujours retard , et qu'ainsi il n'était pas 
donné à la génération qui avait renversé le 
passé par la philosophie , par l'idée , de se 
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dépouiller entièrement de ses habitudes et 
des préjugés historiques que les siècles 
avaient accumulés sur elle. 

En effet, lorsque l'ancien dogme touche 
à sa fin , et qu'un dogme nouveau tend à se 
produire, la guerre devient flagrante entre 
les partisans du nouveau dogme et tous ceux 
qui ont intérêt à défendre l'ancien ordre de 
choses. Bientôt l'esprit nouveau s'exalte , se 
passionne pour le bien qu'il a conçu ; il pro- 
page ses idées , se fait des prosélytes ; bref, 
les sympathies nationales, l'opinion publi- 
que, attirées par l'espoir de ce bien f le pro- 
tègent et s'attachent à lui; il triomphe. Mais 
que fera l'esprit nouveau de ce triomphe? 
Eu usera-t-il avec modération et sagesse? 
Gomment les novateurs se conduiront- ils ? 
Quel sera leur critérium ? Sur quelle base 
étayeront-ils leur nouveau système? C'est 
alors que les difficultés surgissent et se mon- 
trent grosses d'orages et de tempêtes ; les 
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pour détruire , se divisent pour édifier. 
Comme ils ont entièrement rompu avec le 
passé , ils ne trouvent autour d eux que 

qu'ils donnent , ne reposant que sur l 'idée , 
ne peuvent satisfaire la société ; les habi- 
tudes , les goûts y les préjugés de cette so- 
ciété , se trouvent froissés , et bientôt le 
nouveau dogme est discrédité ; il parait im- 
puissant pour le bien, le désordre règne 
dans toutes les intelligences , l'anarchie , la 

Or, comme il y a une solidarité incon- 
testable dans les idées humaines, qu'en 
outre les lois de toute société se tirent d'a- 
bord de ses mœurs, et qne les mœurs d'une 
société ne sont autres que ses habitudes, ses 
préjugés, ses goûts, sa pratique de tous les 
jours , n'est-il pas évident qu'il faut pour 
conduire les choses à bien, joindre le passé 
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avec l'avenir, ne détruire que ce qui est 
stupide ou aboli par les mœurs, mais con- 
server le reste et faire seulement des inno- 
vations tempeatives? Ainsi, lorsque la phi- 
losophie, l'industrie et les arts eurent 
inspiré au peuple français l'amour de l'é- 
galité et de la liberté , et que l'ancien droit 
de la France désormais illégitime, puis- 
qu'il était inintelligent, eut été déclaré im- 
puissant par la révolution de 89 , que vou- 
lait la France? son désir était de conserver 
la jroyauté parce qu'elle se trouvait eu con- 
formité avec ses mœurs , et qu'elle la re- 
gardait comme indispensable pour opérer , 
d'une manière sage et pacifique, les réformes 
dont avait besoin la société. La masse de la 
nation sentait admirablement, qu'une fois 
dépouillée de tous ses prestiges et attributs 
féodaux, la royauté n'empêcherait pas les 
idées nouvelles de se faire jour et de s'affer- 
mir dans les lois et les institutions. Elle 
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ojnprenait encore que le sçul moyen de 
induire les choses à bien, est de ne pas les 
brusquer ouvertement; , ma is au qfltrairc 
4'y porter beaucqupde réflexiou, détenteur, 
et de n'abolir du passé que ce que la néces- 
sité ordonne d'abolir. 

Oui, tels étaient |es yçeux de France 
en 89 : les travaux admirables et immortels 
de la Constituante le prouvent ; et il n'est 
pas douteux que si les esprits éclairés qui 
avaient couçu les réformes sur uu plan aussi 

• 

sage, eussent pu conduire le char de la révo- 
lution au gré de leurs désirs, la France n'eut 
pas eu à gémir des malheurs et des crimes 
qui ensauglantèrentet désolèrent notre belle 
patrie. Mais, lorsque les novateurs eurent 
ameuté et déchaîné les passions, alors on 
ne vit plus que des déchiremens et des ca- 
tastrophes , l'arbitraire et la bcence rem-' 
placèrent la justice et la liberté, la monar- 

une démocratie furieuse 
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qui se décora du nom de république, s'éta- 
blit sur ses ruines, et la nation effrayée se 
jeta dans les bras du despotisme! Car au 
sein de l'anarchie un despote même parait 
un sauveur. 

Voilà quel fut le dénouement fatal d'une 
révolution qui avait commence sous d'aussi 
heureux auspices: loin de lui faire produire 
les résultats qu'on devait en attendre, l'es- 
prit nouveau, en voulant faire table rase du 
passé et tout rajeunir, nous fit rétrograder 
d'un demi-siècle; et aujourd'hui encore 
nous sommes à nous débattre contre le 
souvenir d'un état de choses qui, répugnant 
à notre civilisation, à nos mœurs, et par 
cela seul impossible , n'en a pas moins laissé 
des impressions funestes au développement 
de nos idées et de nos institutions sociales. 
Ainsi, la république tomba parce que la 
nation n'aime pas la licence , et qu'elle veut 
avant tout l'ordre et les lois ; le despotisme 
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ne put vivre parce qu'il ne put prendre 
racine sur le sol de la France , cette terre 
classique de la liberté. 

Maintenant nous allons voir un spectacle 
tout différent : La dynastie des Bourbons , 
exilée depuis vingt- cinq ans, et par consé- 
quent étrangère à nos besoins et à nos sen- 
timens , remonte sur le trône de France. 
Louis XVIII octroie une Charte sur le mo- 
dèle de la Constitution anglaise, et fonde la 
monarchie constitutionnelle. Ce n'est plus 
un novateur téméraire, imprudent; c'est 
un homme qui , # dans sa position , a autant 
d esprit qu'on peut en avoir, et qui , tout 
en paraissant faire des concessions à l'esprit 
du siècle, cherche à ramener les institutions 
vers le passé , et à éluder ain%i le principe 
de la souveraineté du peuple. En effel , quel 
est le vrai caractère de la monarchie consti- 
tutionnelle? C'est la transaction et le rac- 
commodage. Ce qui la constitue , c'est le 
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moyen-âge et puis l'introduction du prin- 
cipe plébéien. Ce résultat assez naturel a 
rendu des services, nous en convenons. 
L'exemple de la Constitution anglaise a été 
un fait salutaire et normal. Mais ce fait , qui 
n'est qu'une halte , une transaction, ne 
pouvait être une solution intellectuelle et 
définitive ; et lorsqu'en France , où les idées 
sont si larges et si libérales, où il y a st 
long-temps sur-tout qu'on a rompu avec le 
moyen-âge , on a voulu diviniser ce fait et 
en faire une espèce de doctrine logique com- 
plète; on a fait évidemment du galimatias 
sur des accidens historiques et on est tombé 
dans le faux. La Charte de 181/J , émanation 
pure de la Constitution anglaise , n'était 
donc pas aslez large : son essence était 
l'immobilité, et elle suffit pour bannir 
la race de celui qui l'avait donnée, car 
elle ne s'appliquait pas aux vraies idées li- 
bérales, à ces idées qui , seules, sont capa- 
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bles de soutenir la constitution d'un grand 
peuple. 

Ainsi ce principe, qu'il ne faut céder ni 
trop ni trop peu à l'esprit du temps , mais 
bien au contraire faire des innovations 
tempestives , reste vrai et constant; et nous 
pouvons af6rmer que, dans la violation de 
ce principe , se trouve la seule et véritable 
cause des révolutions et des troubles qui , 
pendant quarante ans , ont agité la France. 

Arrivons enfin à l'époque actuelle ; inter- 
rogeons l'esprit public, et voyons ce qu'il 
«lésire. C'est l'état du peuple français d'être, 
dans les principes et les opinions, le plus 
démocratique de l'Europe ; il a été créé pour 
être l'apôtre de l'égalité, de la liberté géné- 
rale; et tout ce qui , chez lui, tient aux 
idées et à la pensée , est complet. Depuis 
i83o , l'esprit français a repris les erremens 
de la révolution de 89 : cet esprit désire 
trouver sa satisfaction, son développement ; 
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et il faut que la mobilité dont il est doué , 
pénètre et soit renfermée dans les institu- 
tions. 

Cependant la France, à l'heure qu'il est, 
a beaucoup de peine à trouver sa définition 
et son assiette ; elle se trouve entre les rémi- 
niscences de la constitution, anglaise et les 
inspirations de son propre génie. Ses insti- 
tutions sont d'un côté, ses idées de l'autre ; 

et la question qui s'agite encore , c'est de. 
mettre le pouvoir exécutif dans des rapports 

normaux et moraux avec le pouvoir légis» 

latif. • 
C'est qu'en effet , une des pi as graves dif- 
ficultés de la politique se trouve dans les 
rapports du gouvernement avec la société , 
ou , si l'on aime mieux , du pouvoir et de 
la liberté. La société ne veut voir dans le 
pouvoir exécutif que son bras : c'est là son 
état philosophique. Mais ce pouvoir, sorti, 
des formes féodales, a laissé, en France y 
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des impressions qui ne meurent pas en un 
jour ; il a des précédons auxquels sont habi- 
tués les Français. Les habitudes , les pres- 
tiges de l'autorité le soutiennent encore , et , 
malgré le développement de nos idées , Fan- 
tagonisme n'a pas cessé ; el le pouvoir exé- 
cutif a duré , et a semblé immortel. 

Eh bien ! cette immortalité féodale n'est 
pas de l'essence des choses humaines. Les 
droits meurent , et d'autres les remplacent. 
Aujourd'hui, la loi du droit social est le 
mouvement; par conséquent, la société ne 
peut garder plus long-temps des formes 
vieillies et rétrogrades. Il- faut absolument 
que le gouvernement se mette au service de 
cette société , que l'antagonisme entre le 
pouvoir exécutif et le pouvoir législatif cesse, 
et avec lui, les agitations intestines, la divi- 
sion entre les partis, et tout ce malaise que 
nous avons vu et que nous voyons encore 
en France. 
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Or, nous l'avons dit, le seul moyen pour 
obtenir ce résultat, c'est d'entrer franche- 
ment dans les voies du gouvernement repré- 
sentatif. Eu effet, les révolutions ne sont 
pas le produit pur et simple des jeu* du 
hasard ; tout un peuple ne se soulève pas 
pour contenter une passion futile ou un 
léger caprice : toujours patient , toujours 
bon , il faut qu'on refuse obstinément de 
l'écouter et de le satisfaire, pour qu'il se 
révolte; et quand les révolutions éclatent, 
elles n'ont jamais d'autre cause que les né- 
cessités sociales. 

Ainsi , la nation renversa la république , 
parce que cette forme de gouvernement, en 
opposition formelle avec l'esprit public, ne 
put procurer, ni la paix, ni le bonheur, 6ns 
de toute société civile. Tous les pouvoirs 
étaient confondus ; le pouvoir exécutif n'a- 
gissait plus et ne fonctionnait plus qu'au 
sein du pouvoir législatif, et cette confusion 
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produisait dans l'état un arbitraire et une 
tyrannie sans bornes. La monarchie consti- 
tutionnelle succomba, parce que le pouvoir 
exécutif fonctionna dans un but contraire à 
l'association politique. Los élémens de son 
Organisation , empruntés à la constitution 
anglaise, ne convenaient, ni à nos idées, ni 
à nos mœurs. Outre la force immense dont, 
la royauté disposait par son article i/j, elle 
avait encore, au moyen de son double vote 
et de ses grands collèges, toute la force mo- 
rale. Les députés n'étaient point les repré- 
sentai, les*mandataires delà France, mais 
bien les Simples conseillers delà couronne ; 
et la société, de cette façon, reculait dans 
le passé au lieu de marcher dans l'avenir.' 

Lors donc que le peuple fi ançais eut ren- 
versé la monarchie constitutionnelle, que 
demanda-t-il? ce que, depuis, il a réclamé 
«ans cesse, à savoir : que la souverainelé 
nationale devînt le dogme fondamental de 
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l'état, la raison sociale, et l'égalité, le but 
définitif de l'association. Par malheur, ses 
vœux n'ont pas été exaucés. Le pouvoir né 
de la révolution, a suivi les èrremens de 
son devancier ^ à part quelques modifica- 
tions apportées à îa charte , il a conservé la 
même autorité , les mômes privilèges , et la 
lutte existe encore entre le gouvernement et 
la société. Mais cette lutte ne peut être éter- 
nelle; il faut enfin donner au peuple une 
constitution où toute la force physique sera 
laissée au roi, et toute la force morale à l'o- 
pinion publique. 

Ainsi, d'une part, créons le pouvoir 
royal comme pouvoir neutre, au milieu des 
trois pouvoirs politiques : maintenons la 
royauté, puisqu'elle est dans nos habitudes, 
dans nos mœurs, et qu'elle porte avec elle 
les él émeus de stabilité, d'ordre, si néces- 
sairesau développement social; conservons 
au roi la puissance exécutive, et toutes les 
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parties qui se rattachent à cette puissance. 
Cette centralisation donnera des garanties 
puissantes pour la tranquillité de l'état et 
n'ôtera rien à la nation de sa force morale; 
ce n'est pas là , nous l'avons vu, que réside 
le mouvement et la vie. 

D'autre part, dotons la société d'une ma*, 
gistrature éclairée et indépendante, ainsi 
que d'une administration sage et libérale : 
que la propriété foncière ne soit plus, à Pins- 
1ar*de l'antiquité, regardée comme la der- 
nière raison des choses; mais que l'art, 
l'industrie, le commerce, aient également 
leur représentation; car, ne renvoyer au r 
j^urd'Jbuiquedes propriétaires à la chambre, 
c'est se mettre sous Je joug de la féodalité, 
et rendre encore hommage-lige à des sei- 

gueurs 

féodaux. Que la seconde chambre 
soit soumise à l'élection du peuple , comme 
la chambre des députés. Alors le législateur 
ne représentera plus une valeur matérielle, 

>7 
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mais une valeur morale; ce sera l'homme 
de tous , l'homme de la nation ; son essence 
sera ce qu'elle doit être, l'indépendance; et 
de cette manière, on aura mis les institutions 
d'accord avec les idées ; la mobilité légale, 
progressive, sera inscrite dans la législation, 
et on sera sûr d'anéantir et de supprimer les 
révolutions. 

. Enfin, comme la souveraineté du peuple ' 
est aujourd'hui la raison sociale, et l'égalité 
le but de la société, le sentiment profond 
qui la domine , que le gouvernement mette 
les institutions en harmonie avec cette rai- 
son et ce sentiment. Que ce soit là son acte 
de foi, sa règle de conduite, et bientôt il de- 
viendra fort, car il sera intelligent et moral; 
il aura bien compris sa mission, car il ser- 
vira la société ; et la philosophie , d'accord 
avec l'histoire, nous disent qu'on a plus de 
mal à tromper l'humanité qu'à la servir. 

FIN. 
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